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Quel est le moyen d’arriver à la vérité ? C’est de suivre les 
règles de la logique. Soyons logiques et nous serons justes. 

Napoléon III, Ilùtoire de Jules-César. 
Les faits ont une logique inexorable. 

Napoléon III, à Pic IX. 
Tout peut se pardonner, excepté l’inconséquence. 
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Mirabeau. 

Tout écrivain qui se tient dans le cercle de la sévère logique 
ne manque ù personne; il n’y a qu’une seule vengeance à tirer 
de lui : c’est de raisonner mieux que lui. 

De Maistre. 
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LES 


LETTRES D’UN LOGICIEN 


Quel est le moyen d’arriver à la vérité ? C’est de suivre les 
règles de la logique. Soyons logiques et nous serons justes. 

Napoléon III, Histoire de Jules César. 

Les faits ont une logique inexorable. 

Napoléon III, à Pie IX. 

Tout peut se pardonner, excepté l’inconséquence. 

Mirabeau. 

Tout écrivain qui se tient dans le cercle de la sévère logique 
ne manque ù personne; il n’y a qu’une seule vengeance à tirer 
de lui : c’est de raisonner mieux que lui. 

De Maistre. 


I 

A M. Détroyat, directeur politique de la Liberté. 

I 

l’économie d’une constitution 

Le 20 août 1871. 

Que suis-je ? 

Je suis monarchiste lorsque la République est terro- 
riste. 

Je suis républicain lorsque la Monarchie est despo- 
tique. 

Absolument, je suis logicien. 
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2 LES LETTRES D’UN LOGICIEN 

Politiquement, je demande à chacune des formes de 
Gouvernement ce qu’elle a le devoir de donner, et à tou- 
tes la liberté indivisible et inviolable. 

Par mes relations, mes souvenirs, mes sentiments, je 
suis monarchiste. 

Par mes aspirations, mes idées, ma raison, je suis 
républicain. 

Gomment ne pas l’être dès qu’on a fait sa soumission 
sincère au suffrage universel ? 

Témoin, depuis cinquante ans, de l’instabilité de tous 
nos gouvernements successifs : premier empire, royauté 
traditionnelle, royauté constitutionnelle, deuxième répu- 
blique, second empire, troisième république, j’ai cher- 
ché la cause de leur instabilité ; je l’ai trouvée dans leur 
inccnséquence. 

Le 25 juillet 1830, la royauté, retçur do l’exil, ayant 
été accusée d’avoir violé la Charte octroyée , que devait 
faire l’insurrection vengeresse et victorieuse , si elle eût 
été conséquente ? 

Elle devait faire deux choses : 

1° Condamner inexorablement les ministres responsa- 
bles ; 

2° Maintenir scrupuleusement la dynastie inviolable. 

Au lieu de cela, que fait-elle? 

Elle imite ce qu’elle vient de châtier. 

A son tour, elle foule aux pieds la Charte, dont le nom 
lui avait servi de cri de ralliement, et enlève du front du 
roi Charles X le bandeau royal , non pour le poser sur la 
tête du duc de Bordeaux, le jeune héritier présomptif, 
mais pour le placer, le 9 août, par les mains de MM. Gui- 
zot, Lafitte, Perier et Thiers, sur les yeux du duc d’Or- 
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léans, proclamé, 1 ô 29 juillet, lieuteuant général du 
royaume. 

Si, au lieu d'être ainsi inconséquente, la révolution de 
1830 eût été logique, le grand et mémorable exemple 
qu'elle eût donné eût à jamais fondé sur le sol ferme 
de la royauté contenue, la liberté désormais respectée. 
Alors elle eût été une révolution nationale, tandis qu'elle 
ne fut qu'une révolution dynastique. 

N'avant de racines ni dans l’hérédité ni dans la li- 
berté, l’usurpation du 9 août 1830 tombe sans résistance 
le 24 février 1848, laissant la place vide à la République, 
qui s'en empare. 

Que fait celle-ci? Instruite par l’expérience acquise du 
21 septembre 1792 au 13 mai 1804, en profite-t-elle pour 
ne pas retomber dans l'ornière de sang où elle a péri une 
première fois et pour prendre modèle sur l'Union amé- 
ricaine et sur la Confédération suisse? Ah ! elle se garde 


bien de faire ce que la logique lui prescrit ; aussi qu'ar- 
rive-t-il ? Il arrive qu'étant la révolution de fait sous la 
république de nom , elle dure ce que dure une révolu- 
tion : le temps de dévorer ceux qui l'ont proclamée. 

J'écris une lettre, je n'écris pas un livre; j'abrège donc. 

Le 4 septembre 1870 est la juste expiation du 2 décem- 
bre 1851, comme le 24 février 1848 avait été la juste ex- 
piation du 9 août 1830. 

La logique a des lois qu'on n'enfreint pas plus impu- 
nément que celles de la statique. 

Le prisonnier de Pavie meurt sur le trône de France. 

L'exilé de l'ile d’Elbe meurt à Sainte-Hélène. 

Le vaincu de Sedan est à Chislehurst, où il s'abuse, s'il 
espère qu'il remontera sur le trône impérial. 
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La lumière se fait sur ce mot imposteur ou vide de 
sens, employé à la fois par les légitimistes, les bonapar- 
tistes et les républicains : « Le droit national . » 

Appliquées à une forme de gouvernement, il n'y a que 
ces deux expressions qui aient véritablement une signi- 
fication précise : 

Le droit héréditaire ; 

Le droit électif. 

Le premier et le second empire ont été une dictature ; 
ils n’ont pas été une monarchie. 

L’usurpation de 1830 a été une complication dynas- 
tique; la preuve, c’est qu’ello n’a d’issue qu’une mort 
qui peut se faire attendre plus de vingt ans; car, après 
les déclarations si formelles du comte de Chambord, il 
n’y a plus de combinaisons dynastiques à édifier sur 
l’éventualité d’une abdication. 

Si le droit héréditaire est inaliénable et imprescriptible, 
le droit électif ne l’est pas moins. 

Qui dit droit héréditaire, dit monarchie. 

Qui dit droit électif, dit république. 

Il n’est qu’un seul cas où le droit électif puisse fonder 
une monarchie, c’est à l’extinction d’une dynastie. 

Hormis ce cas, il est aussi impossible de greffer une 
monarchie sur le droit électif qu’une république sur le 
droit héréditaire. 

La capitulation de Sedan n’eûtpas eu lieu, que, malgré 
les trois plébiscites de décembre 1851, novembro 1852 
et mai 1870 , l’Empire, un peu plus tôt ou un peu plus 
tard, eût été contraint do capituler devant l’investisse- 
.ment du suffrage universel ; la minorité devenue majo- 
rité eût donné naissance à une Assemblée révolution- 
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naire, à une nouvelle Convention , laquelle eût fini par 
demander compte de l’attentat du 2 décembre, et par 
prononcer la condamnation de son auteur et sa dé- 
chéance. 

Le 4 septembre, l’impétuosité de la rue n’a donc fait 
que devancer la-justice de la logique. 

Durer, l’Empire le pouvait; se fonder, l’Empire ne lo 
pouvait pas. 

Lo flux et le reflux du suffrage universel constituent 
une loi aussi souveraine que le flux et le reflux do 
l’Océan. 

Ce n’est qu’à la condition qu’elle ne durera que l’es- 
pace de temps entre son flux et son reflux, que la prési- 
dence d’une République est compatible avec le suf- 
frage universel. 

Est privé de la mémoire et de la raison quiconque de- 
mande au suffrage universel de fonder ce qu’il n’est pas 
en son pouvoir d’instituer : un gouvernement hérédi- 
taire, une monarchie, une dynastie. 

Je le sais pour l’avoir entreprise, toute contradiction 
sérieuse est impossible contre les républicains soutenant 
que les générations actuelles n’ont ni le droit ni le pou- 
voir de lier indissolublement les générations futures. Ils 
ont avec eux, j’ai dû le reconnaître, lalogiqueet l'histoire. 

Générations présentes, est-ce que les générations pas- 
sées vous ont liées ? 

L’Appel au peuple que demandent et réclament les 
résurrectionnistes do PEmpire, frappé de déchéance par 
l’Assemblée, par les élus du suffrage universel, eût-il 
pour effet de relever l’Empire, renversé par une troi- 
sième invasion moins glorieuse et plus désastreuse que 
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les deux premières : quelle autorité, quelle puissance 
aurait cet Appel au peuple contre un autre Appel au 
peuple se prononçant en sens contraire ? 

Avec l'Appel au peuple, avec le plébiscite, avec le suf- 
frage universel, il n'y a de possible, il n'v a de durable, 
parce qu’il n'y a de logique que la République. 

Et quand je m'exprime ainsi, je ne saurais être sus- 
pect ; car ce n'est pas le républicain , ce n'est pas l'into- 
lérance qui parle, c'est le logicien, c'est l'évidence. 

Le républicain a ou peut avoir des prétentions, des 
préventions, des ambitions, des passions, des sympa- 
thies, des rancunes ; le logicien n'en apas. Il ne poursuit 
qu’un but : le vrai, qui est le juste. 

La conclusion de ce qui précède, c'est que la France 
ayant cessé le 21 septembre 1792 d'ètre une monarchie, 
ne peut plus être définitivement qu’une république. 

Étant ainsi tranchée la question de fond , il reste à dé- 
nouer la question de forme. 

Quelle devra être en France la forme delà République? 

Après la capitulation de Sedan, le 4 septembre, puis- 
que les Irréconciliables, je devrais dire les Impardonna- 
bles, étaient assez aveugles pour ne point laisser retom- 
ber de tout son poids l'écrasante responsabilité de la 
signature de la paix sur l’Empire, qui avait trompé la 
France sur la réalité de ses forces militaires disponibles, 
et l'avait précipitée dans une guerre follement inégale, il 
n'y avait logiquement qu'une seule résolution à prendre, 
c’était celle que la Liberté peut s'honorer d'avoir indi- 
quée le matin même du 4 septembre, plusieurs heures 
avant la réunion du Corps législatif : il n'y avait qu'à 
faire revivre la Constitution du 4 novembre 1848, dont 


Digitized by Google 


L’ÉCONOMIE D’UNE CONSTITUTION 7 

\ 

le cours avait été violemment interrompu par le coup de 
nuit du 2 décembre 1851. Prétendre que, si elle avait été 
supprimée de fait , elle n'avait pas cessé de subsister de 
droit , n'eût eu rien d'exorbitant; car c'est ce qui a eu lieu 
pour la loi organique du 15 mars 1849, abrogée par le 
décret organique du 2 février 1852; elle a été remise en 
vigueur sans rencontrer d’opposition tirée de cette abro- 
gation. C'est en vertu de cette loi exhumée de son tom- 
beau qu'a été élue le 8 février 1871 l'Assemblée natio- 
nale qui siège souverainement à Versailles. 

Il y a deux sortes de Constitutions : 

Il y a les Constitutions fermées; ce sont celles aux- 
quelles il ne peut être apporté aucun changement : de 
ce nombre étaient la Charte de 1815 et la Charte de 
1830. Il y a les Constitutions ouvertes; ce sont celles qui 
sont indéfiniment perfectibles : de ce nombre étaient la 
Constitution du 14 janvier 1852 et la Constitution du 
4 novembre 1848. 

Les Constitutions fermées sont des Constitutions défi- 
nitives; les Constitutions ouvertes sont des Constitutions 
transitoires . 

Ce caractère essentiellement transitoire de la Constitu- 
tion du 4 novembre 1848 était une considération qui 
militait si fortement en sa faveur, qu'elle no laissait prise 
à aucune objection sérieuse. 

Les avantages qu'il y avait à faire revivre le 4 septem- 
bre 1870, meme le 8 février 1871, la Constitution du 
4 novembre 1848, étaient les suivants : 

Premièrement, aux termes de l’article 45, on avait, 
d'une semaine à l'autre, un Président de la République 
élu pour quatre ans par le suffrage universel, ce qui dé- 
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truisait de fond en comble les plébiscites du 20 décembre 

1851, du 21 novembre 1852 et du 8 mai 1870, et ôtait 

tout prétexte de revendication d’Appel au peuple aux 

? 

feuilles bonapartistes qui soutiennent que l’Elu de 1852 
n’aura cessé d’être en France l’incarnation vivante du 
suffrage universel qu’après qu’il aura été remplacé par 
un autre élu du suffrage universel, celui-ci s’appelant 
Président de la République française ou autrement ; 

Deuxièmement, on faisait l’économie d’une Constitu- 
tion nouvelle, ce qui était l’épargne d’un temps précieux 
et la suppression de longs débats passionnés et irritants ; 

Troisièmement, aucune incertitude, agitant les partis 
ombrageux et les esprits impatients, ne planait sur la 
durée de l’Assemblée, puisque cette durée était fixée à 
trois ans; 

Quatrièmement, les pouvoirs de l’Assemblée et ceux 
du Président de la République étaient, les uns et les au- 
tres, strictement définis et nettement tracés ; 

Cinquièmement et enfin, le roi de Prusse, n’étant pas 
encore empereur d’Allemagne, et le comte de Bismark, 
n’étant pas encore prince, traitant de la paix avec la 
France, ne pouvaient lui objecter qu’elle n’avait pas un 
gouvernement. 

La Constitution du 4 novembre 1848 n’ayant pas été 
appelée à reprendre la place que lui avait dérobée, le 
2 décembre 1851, la Constitution du 14 janvier 1852, 
que conseillaient de faire l’expérience et la prévoyance? 
Elles conseillaient, non pas do renouveler le laborieux 
essai qui, du 21 septembre 1792 au 13 mai 1804, n’avait 
été, pendant onze années, sous divers titres : Conven- 
tion, Directoire, Consulat, Empire, que le sanglant pas- 
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sage de la terreur au despotisme, le tout pour aboutir à 
deux invasious désastreuses; mais d’imiter aussi exac- 
tement que possible l’instrument de gouvernement au- 
quel les États-Unis sont redevables de leur rapide 
puissance, de leur incomparable liberté et de leur prodi- 
gieuse prospérité; instrument ayant la double consécra- 
tion de quatre-vingt-trois années de durée en Amérique 
et d’une durée plus longue encore en Suisse, où, sans 
lui, les vingt-deux cantons fussent certainement devenus 
depuis longtemps la proie des grands Etats voisins. 

L’instrument de gouvernement qui fonctionne si heu- 
reusement aux Etats-Unis se compose do ces quatre 
rouages : 

1° Chambre des représentants intégralement élue tous 
les deux ans par le suffrage universel direct ; 

* 

2° Sénat composé de deux sénateurs par Etat, choisis 
pour six ans par la Législature de chaque État ; 

3° Président et vice-président élus pour quaire ans par 
des électeurs spéciaux astreints à des conditions spé- 
ciales ; 

4° Justice indépendante et suprême. 

Si l’on voulait, si l’on veut deux Assemblées se faisant 
contre-poids l’une à l’autre, c’était et c’est encore cette 
forme de gouvernement qu’il fallait et qu’il faut adop- 
ter. 

L’engrenage de deux Assemblées est aussi nécessaire 

au fonctionnement du moteur américain et du moteur 

* 

suisse, qu’il serait .périlleux s’il était adapté au moteur 
Grévy. 

C’est ce dont il importe de se rendre bien exactement 

compte, afin de ne pas confondre ce qui s’exclut et de ne 

I. 


Digitized b/ Google 


10 


LES LETTRES D’UN LOGICIEN 


pas unir Fun à Fautre ce qui se briserait Fun par 
Fautre. 

Si j’insiste très-fortement sur ce point, c’est que l’idée 
d’une seconde Assemblée s’est emparée de beaucoup 
d’esprits préoccupés de la nécessité impérieuse do 
donner satisfaction aux intérêts qui réclament une sta- 
bilité que no suffirait pas à leur donner l’adoption de la 
proposition Rivet. 

Puisqu’en février 1871 l’Assemblée, retenue par des 
considérations agissant en sens contraire, n’a su ni re- 
mettre en vigueur la Constitution de 1848, ni instituer la 
République en France comme aux États-Unis et comme 
en Suisse, mon avis est que ce qu’il y a de mieux à faire 
maintenant c’est de compléter l’expérience qu’elle a 
commencée. 

En février 1871, M. Grévy n’avait exposé encore que 
le premier terme de son système; c’est plus tard que, 
pressé par des objections que je lui adressais, il m’en 
a fait connaître le second terme, qui est le renouvelle- 
ment partiel et successif de l’Assemblée souveraine et 
permanente, à l’instar de celui des conseils généraux. 

Ainsi s’explique très-simplement comment, le 17 fé- 
vrier, à Bordeaux, l’Assemblée n’a adopté et appliqué 
que celui des deux termes du système Grévy qui lui était 
connu par la discussion à laquelle il avait donné lieu en 
octobre 1848. Elle ignorait le second. 
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II 

PROPOSITIONS RIVET ET ADNET 

Le 22 août 1871. 

Une Assemblée ne saurait se dire et ne saurait être 
souveraine si elle n'est permanente; ce sont là deux 
termes qui se lient et qui sont inséparables. 

S'il est vrai, s'il est incontestable qu'une Assemblée 
souveraine ne peut que se renouveler fractionnellement, 
et ne saurait se dissoudre sans que sa dissolution ne soit 
la négation de sa souveraineté, la désertion de son prin- 
cipe, le délaissement de son dépôt, le vote de la proposi- 
tion Rivet, telle qu'elle est rédigée, est impossible, car il 
implique la dissolution plus ou moins prochaine , mais 
certaine, mais inévitable, de l'Assemblée. 

Quoique le temps ne lui ait pas fait défaut, la rédaction 
de cette proposition trahit la plus complète irréflexion, 
ainsi que le lecteur pourra en juger par le texte suivant 
mis sous ses yeux : 


PROPOSITION RIVET 

L’Assemblée nationale, 

Considérant qu’il importe, pour répondre au vœu du pays et 
pour satisfaire aux intérêts les plus pressants de travail et de cré- 
dit, de donner une durée nouvelle au gouvernement établi , 

Décrète : 

Art. 1 er . — Les pouvoirs conférés à M. Thiers seront par lui 
exercés sous le titre de Président de la République. 


Digitized by Google 


12 


LES LETTRES D’UN LOGICIEN 


Art. 2. — Ces pouvoirs sont trorogés de trois ans. Toutefois, si, 
dans cet intervalle, l’Assemblée nationale jugeait à propos de se 
dissoudre, les pouvoirs de M. Thiers , liés à ceux de V Assemblée, ne 
dureraient que le temps nécessaire pour la conslilulion d'une Assem- 
blée nouvelle , laquelle , à son tour, aurait à statuer à l'égard du pou- 
voir exécutif. 

Art. 3. — Les pouvoirs du Président de la République sont 
ainsi détermines : 

Il demeure chargé de promulguer les lois et d’en assurer l’exé- 
cution ; 

Les envoyés et les ambassadeurs des puissances sont accrédités 
près de lui; 

Il réside au lieu où siégera l’Assemblée nationale , est logé aux 
frais de la République, et reçoit un traitement qui lui sera alloué 
par la loi de finances. 

Art. 4. — Il préside le conseil des ministres, dont il nommera et 
révoquera les membres ; il désigne dans le conseil un vice-président . 
En cas d’absence ou d’empêchement, le vice-président le remplace 
dans la présidence du conseil et l’exercice de ses autres fonctions. 

Art. 5. — Les agents diplomatiques, les commandants des armées 
de terre et de mer, et tous les magistrats ou fonctionnaires d’un 
ordre supérieur, sont nommés ou révoqués en conseil des mi- 
nistres. 

Art. 6. — Tous les actesdu pouvoir exécutif doivent être contre- 
signés par un ministre. 

Les ministres sont responsables devant l’Assemblée. , 

Je laisse à l’écart le titre de « President de la Républi- 
que » répété deux fois, et dans le dernier paragraphe de 
l’article 3 l’affirmation définitive de « la République »; 
c’est une salisfaclion donnée à la portion de l’Assemblée 
qui veut et représenle cette formo de gouvernement. 
Mais co quo je ne saurais laisser passer sous silence et 
sans observation, c’est cette phrase de l’article 2 : « Les 
pouvoirs de M. Thiers sont prorogés de trois ans. » Est- ce 
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qu'il est possible de proroger des pouvoirs qui ont une 
durée i;on limitée, indéfinie? Les proroger, ce n'est pas 
les prolonger; c’est les abréger. Conséquemment, c'est 
faire le contraire de ce que l'on se propose. 

Le décret constituant du 17 février dernier stipule ces 
deux choses : premièrement, que« V Assemblée nationale 
est dépositaire de l'autorité souveraine de la nation » ; 
deuxièmement, que « M . Thiers, nommé chef du pouvoir 
exécutif de la République française, exercera ses fonctions 
sous le contrôle de V Assemblée nationale avec le 
concours des ministres qu’il aura choisis et qu'il prési- 
dera? » 

La proposition Rivet admise et votée , que deviennent 
l'autorité souveraine de l'Assemblée et son contrôle? 
L'Assemblée peut-elle abdiquer l’une et s'abstenir d'exer- 
cer l’autre? Si elle continue d'exercer son contrôle et 

« 

qu'un dissentiment éclate entre elle et le Président de la 
République sur un point important, qui et comment se 
videra le conflit? Rien n'étant prévu à cet égard, il ne 
saurait se vider que par un coup d'Etat, toujours expec- 
tant? Qui le fera? Si ce n'est pas l’Exécutif, sera-ce le Lé- 
gislatif? Si ce n'est ni l'un ni l'autre, ce sera le tiraille- 
ment perpétuel, l’impuissance finale, le déclin de la 
Franco érigé en forme de gouvernement. 

Dire que « si V Assemblée nationale jugeait à propos de 

« 

SE dissoudre, les pouvoirs de M . Thiers, liés à ceux de 
i Assemblée, ne dureraient que le temps nécessaire pour 
la constitution d'une Assemblée nouvelle , laquelle, à son 
tour, aurait à statuer sur le pouvoir exécutif », n’est-ce 
pas décréter l’instabilité? Ne suffit-il pas qu’elle existe en 
fait? Faut-il donc Féiiger en principe? 
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L’article 4 porte qu'en cas d’absence ou à 1 empêchement 
du Président de la République, le vice-président, désigné 
par lui dans le conseil, le remplace dans la présidence 
du conseil et Y exercice cle ses autres fonctions . 

Il est hors de doute qu’il ne viendra jamais à la pensée 

0 

do M. Thiers de faire un coup d’Etat, si extrêmes que 
puissent être les difficultés, si graves que puissent être 
es circonstances; mais la même sécurité, les mêmes 
garanties personnelles existeraient- elles de la part du 
vice-président qu’il s’agira de choisir? Qui sera-ce? 

De ces observations sommaires, il résulte qu’en aucun 
cas la proposition Rivet ne saurait être votée sans avoir 
été très-profondément amendée. 

S’il en est ainsi, le plus sage ne serait-il pas de l’aban- 
donner et de se rallier à l’ordre du jour Adnet, qui est à 
la fois un vote de confiance nationale et de reconnais- 
' sance publique, juste hommage décerné à M. Thiers? 
C’est ce que pensent beaucoup de députés, qui n’hésite- 
raient plus entre l’assemblée constituante, qui risque 
d’être le déchaînement de la guerre civile et l’assemblée 
permanente, qui serait l’apaisement de la crise actuelle. 

La permanence de l’Assemblée, qui ne se dissout jamais 
et qui se renouvelle toujours, est une idée à laquelle, je 
l’avoue, je n’avais jamais songé, et qui m’a frappé comme 
étant une issue découverte ou pratiquée dans l’impasse où 
nous sommes acculés. 

La présentation de la proposition Rivet, dont je viens 
de citer le texte, a immédiatement suscité la contre- pro- 
position suivante, 
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0 * * 

PROPOSITION ADNET 

L’Assemblée nationale, confiante dans la sagesse et le patriotisme 
de M. Tliiers, lui continue son concours, et, au nom du pays, lui 
confirme les pouvoirs qui lui ont été confiés à Bordeaux. 

Mais il manque à cette proposition l'article additionnel 
suivant : 

L’Assemblée nationale décide qiCelle se renouvellera par lürs le pre- 
mier dimanche de février de chaque année. Les membres sortants se- 
ront désignés pendant les dtux premières années par voie du sort. 

Ainsi amendée par le paragraphe additionnel ci-dessus, 
la proposition Adnet complète le mécanisme Grévy, dont 
l'Assemblée de Bordeaux n’a adopté le 17 février que 
la moitié, et offre les avantages suivants : 

1° Elle écarte la proposition Rivet contre laquelle se 
sont prononcés 9 bureaux contre 6, sur 15, et 340 députés 
contre 305, proposition qui fausse, aggrave et prolonge 
le provisoire en ayant la prétention de le faire cesser; 

2° Elle n'ajoute ni ne retranche rien aux termes du 
décret du 17 février 1871f qui a constitué le régime en vi- 
gueur ; 

3° Elle dénoue sans rupture, sans violence, sans coup 
d’État le nœud de la dissolution de l'Assemblée actuelle 
et la question byzantine de savoir si, étant souveraine, 
elle est implicitement constituante, ou si elle est exclusi- 
vement souveraine; 

4° Elle met d’accord la droite et la gauche, la majorité 
et la minorité de l’Assemblée, en ce qu'elle ne porte au- 
cune atteinte à la double situation de M. Thiers, qui reste ; 

Chef du pouvoir exécutif de la République française; 

Président du conseil des ministres, avec toutes les ab- 
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tributions que comporte nécessairement ce titre dans les 
monarchies constitutionnelles; 

5° Elle fait cesser le provisoire qai dure depuis six 
mois, parce qu’au lieu d’appliquer tout le système Grévy, 
on ne l’a appliqué qu’à demi; et ne l’appliquant qu’à 
demi on l’a faussé, on l’a rendu boiteux. 

Le système Grévy, dans la pensée de son auteur, se 
compose de ces deux termes : 

Premier terme . — Un président du conseil, chef du 
pouvoir exécutif, nommé par une Assemblée souveraine, 
conséquemment unique, conséquemment permanente; 
ce président consomment révocable par un vote de la 
majorité sur toute question de cabinet; 

Deuxieme terme, — Une Assemblée personnifiant la 
souveraineté nationale, se renouvelant chaque année par 
fraction (soit par tiers, soit par cinquième); cette Assem- 
blée souveraine no se dissolvant jamais et se renouve- 
lant toujours. 

Ce qu’a de faux le mécanisme actuel, tel qu’il a été 
tronqué à Bordeaux le 17 février 1871, c’est qu’il mé- 
connaît et viole le principe qu’il proclame. 

Il déclare « l’Asscmblé nationale dépositaire de l’auto- 
rité souveraine de la nation », et il admet qu’elle puisse 
se dissoudre et se séparer ! 

En ce cas, que devient la souveraineté de droit? Elle 
tombe à l’état de souveraineté de fait, en passant dos 
mains do l’Assemblée souveraine dans celles du chef du 
pouvoir exécutif, qui devient pendant un certain laps do 
temps l’arbitre unique des destinées du pays, livré sans 
défense, livré sans contre-poids à tous les risques d’un 
coup d'État. 
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Qu'est-ce que la souveraineté, si elle n'est pas perma- 
nente? Qu'est-ce que la souveraineté avec des solutions 
périodiques dô continuité? 

Sous le régime monarchique, « le Roi meurt. Vive le 
Roi! )> 

Sous le régime actuel, l'Assemblée souveraine se dis- 
sout, «Vive le chef du pouvoir exécutif, dictateur ! » Où est 
la garantie matérielle qu’il sera procédé à de nouvelles 
élections générales et que l'approbation du fait accompli 
ne sera pas demandée au suffrage universel comme en 
décembre 1851? 

De garantie matérielle, il n'y en a, il ne peut y en avoir 
aucune. 

En réalité et en résumé, qu'est-ce que le système 
Grévy ? C'est une monarchie moins’ le monarque. 

Il est républicain en cela qu’il supprime l’hérédité et 
la fiction constitutionnelle de l'inviolabilité royale. 

Il est monarchique en cela qu’il confère et conserve au 
président du conseil, chef du pouvoir exécutif, toutes les 
attributions des chefs de cabinet en Angleterre et dans 
toutes les monarchies scrupuleusement parlementaires 
où « le roi règne et ne gouverne pas ». 

Il n'y a pas de jour où on ne lise dans uu journal cetto 
phrase stéréotypée : « Puisque, depuis le 4 septembre, 
la République, en France, est le gouvernement de fait, 
faisons-en loyalement l’essai! » 

L ' intérim qui dure depuis six mois durerait encore 
six ans, qu’il ne serait pas vrai de dire de lui qu’il a été 
l’essai de la République ; il n'aurait été que l'essai d'un 
régime sans principes et sans nom ; il n'aurait été qu'un 
intérim infiniment trop prolongé; il n'aurait été qu'un 


Digitized b/ Google 


18 


LES LETTRES D'UN LOGICIEN 


provisoire ne pouvant aboutir à uu définitif que par un 
coup d’Etat de l’un des deux pouvoirs, un pronuncia - 
mento militaire non réprimé ou une révolution nouvelle. 

L’essai de là République avec une Assemblée unique 
et souveraine a été fait en France à deux reprises,* après 
1789 et après 1848; et à deux reprises l’essai a échoué : 
deux fois il a mené les Français au despotisme impé- 
rial. 

Il reste à faire loyalement, en France, deux essais 
sérieux, et alors décisifs, de la République. 

Puisque l’Assemblée nationale a commencé à Bor- 
deaux, le 17 février, l’essai de la République-Grévy, 
qu’elle le complète! L’essai, qu’il réussisse ou qu’il 
échoue, ne sera concluant que s’il a été complet, que 
s’il a été composé de ces deux termes inséparables : 

1° Assemblée souveraine permanente; 

2° Président du conseil, chef du pouvoir exécutif, tou- 
jours soumis aux voles de la majorité. 

Il se peut que ce système, sans précédent et sans ana- 
logue en aucun temps et en aucun pays, il se peut que ce 
système, très-séduisant en théorie, rencontre dans l’ap- 
plication des difficultés qui contraignent de l’aban- 
donner; eh bien! dans ce cas, il restera encore à faire 
un dernier essai, ce sera l’essai de la République en 
France comme aux États-Unis, c’est-à-dire : 

Avec une Chambre des représentants éluo pour deux 

ans par le suffrage universel; 

« 

Avec un Sénat clu pour six ans par le suffrage à deux 
degrés ; 

Avec un président de la République élu pour trois 
a?is par des électeurs spéciaux; 
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Le président de la République ni ses ministres n’ayant 
accès ni au Sénat ni dans la Chambre des représentants. 

Savant et puissant engrenage, dont quatre-vingt-deux 
années d’épreuve et de succès ont constaté la solidité 
par la durée î 

Ce ne sera qu’après que ce second essai aura été tenté, 
dans le cas où le premier n’aurait pas réussi et où le 
second n’aurait pas été plus heureux que le premier, ce 
ne sera qu’après ce double essai définitif qu’on sera 
fondé à conclure que la République n’étant pas possible 
en France, il convient de revenir à la Monarchie. 

Mais à laquelle? 

Sera-ce à la Monarchie séculaire avec le drapeau 
blanc ? 

Sera-ce à la Monarchie révolutionnaire avec lo drapeau 
tricolore? 

Mais qu’on ne s’abuse pas ! La question d’option entre 
la République et la Monarchie n’est pas aussi simple 
qu’elle le paraît à la multitude des esprits superficiels. 
Le lendemain du jour où la Monarchie aurait pris la 
place de la République, quel serait le chef de son pre- 
mier cabinet? Où irait-elle le chercher? Où le trouverait- 
elle? Des chefs de cabinet ne s’improvisent pas plus que 
des chefs d’armée. Le cabinet du 2 janvier et le cabinet 
du 8 août 1870 sont là pour l’attester. Ce que ces deux 
improvisations ont coûté à la France, tout Français le 
sait : elles lui ont coûté la perte de l’Alsace et de la Lor- 
raine, le payement d’une rançon de cinq milliards, la 
douleur et la honte d’une troisième invasion et d’incal- 
culables désastres. 

On oublie trop légèrement que la révolution du 24 fé- 
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vrler et le coup d'Etat du 2 décembre ont brisé l’en- 
grenage parlementaire des cabinets alternatifs et des 
traditions constitutionnelles. 

Pour trouver, en 1871, un chef de cabinet qui sût 
diriger et régler le mouvement d’une Assemblée légis- 
lative, surtout d’une Assemblée unique composée do 
767 membres, il a fallu aller le chercher parmi les sep- 
tuagénaires; on ne l’eut pas trouvé au-dessous de cet 
ago. 

Par une cause ou par une autre, s’il advenait que 
M. Thiers fit défaut à la situation, quel serait l’homme 
qui posséderait à la fois assez d’autorité, assez d’expé- 
rience et assez d’habileté pour faire vivre, dans la meme 
enceinte, sans qu'ils s’entredéchirent, des partis aussi 
mortellement ennemis que le parti monarchiste, qui est 
en possession de la majorité, et que le parti républicain, 
qui est en possession du gouvernement de nom? 

Si on connaît cet homme, qu’on le désigne ! 

Aussi, quand on va au fond de la situation, sans idée 
préconçue, sans esprit exclusif, sans passion politique, 
sans illusion comme sans haine n’v trouve-t-on que 
cette étroite alternative : 

Ou le rétablissement de l’Empire avec son ancien per- 
sonnel qui est exercé et encore assez jeune; 

Ou le maintien de la République avec le personnel à 
qui la présidence du conseil aux mains do M. Thiers 
laissera le temps do se former, de se discipliner et de so 
tempérer. 

L’immense majorité de l’Assemblée nationale no vou- 
lant à aucun prix, ne voulant à aucune condition d’une 
troisième restauration impériale, doit donc, sous peine 


Digitlzed by Google 


PROPOSITIONS RIVET ET ADNET 


21 


d'inconséquence et de suicide, vouloir résolûment Fessai 
de la République sérieusement fait. 

La permanence de l'Assemblée souveraine se renou- 
velant insensiblement par fraction, sans secousse, sans 
agitation, ainsi qu'a eu lieu le 2 juillet 1872 l'élection 
partielle de 115 députés, non-seulement ne porterait au- 
cune atteinte à la situation de M. Thiers, mais elle la 
consoliderait; car rien n'empêcherait quo le décret qui 
érigerait la permanence de l'Assemblée législative en 
forme définitive de gouvernement no définît et même 
n'étendît les attributions du « président du conseil, chef 
du pouvoir exécutif de la République française. » 

Ce décret pourrait être conçu en ces termes : 

Article 1 er . L’Assemblée nationale, dépositaire de l’autorité sou- 
veraine de la nation française, se renouvelle par cinquième le pre- 
mier dimanche de février de chaque année. Les membres sortants 
sont désignés pendant les quatre premières années par la voie du 
sort. 

Art. 2. L’Assemblée nationale délègue le pouvoir exécutif à un 
citoyen qui reçoit le titre de •président du conseil des ministres. 

Le président doit être né Français, âgé de trente ans au moins 
et n’avoir jamais perdu la qualité de Français. 

Le président du conseil des ministres est nommé par l’Assem- 
blée nationale au scrutin secret et à la majorité absolue des suf- 
frages. 

Il est élu pour un temps illimité ; il est toujours révocable . (Ré- 
daction textuelle de l’amendement Grévy.) 

Il nomme et révoque les membres du conseil des ministres ; 

Il est chargé do la promulgation des lois ; 

Il surveille et assure leur exécution ; 

11 réside au lieu où siège l’Assemblée nationale, est logé aux 
frais de l’Etat et reçoit un traitement alloué par la loi de finances ; 
, Il présente les projets de lois à l’Assemblée nationale; 

Les agents diplomatiques, les commandants des armées de terre 
et de mer et tous les magistrats et fonctionnaires d’un ordre supé- 
rieur sont nommés ou révoqués en conseil des ministres; 
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Les ministres sont responsables devant l’Assemblée; 

Les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont 
accrédités auprès du président du conseil. (Rédaction textuelle de 
la proposition Rivet.) 

Art. 3. Par dérogation expresse à l’article ci-dessus, par excep- 
tion personnelle et comme expression de la reconnaissance pu- 
blique qu’il a méritée par de mémorables services rendus à la 
France, M. Thiers continuera de joindre à la fonction de président 
du conseil des ministres le titre que l’Assemblée nationale lui a 
décerné le 17 février 1871, de « Chef du pouvoir exécutif de la Ré- 
publique française. » 

En cette qualité, tous ses actes devront être contresignés par un 
ministre. 

Le Président de l'Assemblée nationale, 


Les Secrétaires 


Jules Grévy. 


Le vote de ce décret donnerait à la France ce qui lui 
manque : un gouvernement et peut-être le meilleur 
gouvernement qui soit possible après quatre révolu- 
tions et trois invasions. 


III 

. LE RENOUVELLEMENT PARTIEL 

Le 22 novembre 1871. 

Sous le coup des complications qui menacent la France 
d’un troisième démembrement et du sort final de la Po- 
logne, toutes les questions de politique intérieure qui 
seraient de nature à convertir en hostilité flagrante la ri- 
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valité expectante des partis, à allumer la guerre civile, 
conséquemment à briser dans nos mains cet instrument 
de notre délivrance par notre libération, qui se nomme 
le Crédit, me paraissent intempestives, prématurées, fu- 
nestes. Mon avis est que le moins que doive faire notre 
patriotisme c'est d’en ajourner les irritants débats jus- 
qu'au jour où, enfin, nous serons rentrés en pleine pos- 
session de notre indépendance. 

Sachons, s’il le faut, mettre encore quatre années de 
patience au service de notre malheureux pays mortelle- 
ment frappé; caria patience est la seule force qui lui 
reste. S’il parvient à se relever, ce sera par elle. 

Plus impatients que patriotiques, les partis et leurs 
journaux peuvent prétendre que l'Assemblée, élue le 
8 février 1871, a été, dans la pensée delà France électo- 
rale, convoquée en toute hâte, moins une Assemblée na- 
tionale qu’une Assemblée spéciale, ayant uniquement 
pour mandat d’autoriser les négociations de la paix et de 
les ratifierais peuvent soutenir que c'est à tort qu'elle 
s'est déclarée constituante; ils peuvent même lui con- 
tester qu'elle soit souveraine ; mais s’ils n'ont aucun 
moyen légal de la dissoudre par la loi, aucun moyen de 
la disperser par la force, qu’importe ce qu'ils disent ! 
qu'importent leurs froides dissertations et leurs ardentes 
déclamat r ons! 

Il plairait à l’Assemblée actuelle de voter un décret par 
lequel elle déclarerait que son mandat n'expirera qu'a- 
près que la France ne devra plus à l'Allemagne un seul 
écu et qu'il ne restera plus un seul soldat allemand sur 
le territoire français que les partis qui blâmeraient ce 
vote seraient contraints de le subir. 
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On me dit : la minorité do l’Assemblée donnerait en 
masse sa démission. 

Je réponds : j’en doute pour plusieurs motifs; mais la 
donnât-elle, qu’il ne serait pas au pouvoir du scrutin de 
changer la minorité en majorité. Je suppose que 250 dé- 
putés sur 750 aient donné leur démission ; les 250 fussent- 
ils tous réélus qu’ils ne seraient toujours relativement à 
750 que ce que 1 est à 3. 

Ce serait un coup frappé dans le vide; aussi la mino- 
rité ne s’exposera t elle pas à le frapper, au risque de 
rendre possible, après une nouvelle insurrection vaincue, 
tout ce qui eût été impossible avant . 

Que les républicains de toutes nuances se le disent et 
y réfléchissent! 

Le patriotisme n’imposerait pas aux partis la patience 
comme un devoir, que leur intérêt la leur dicterait comme 
un calcul ; car rien ne serait moins étonnant que le parti 
qui, au début, se serait cru le plus sûr du triomphe, fût 
celui qui expiât le plus cruellement l’aveuglement de sa 
présomption. 

Je n’ai point à examiner, quant à présent, si l’As- 
semblée de Versailles, moyenne de toutes les opinions, 
conséquemment pondération de tous les partis, n’est pas 
la meilleure, qu’en l’état des choses les électeurs puis- 
sent encore élire; mais, ce que je crois fermement, c’est 
que sa dissolution, même librement prononcée par elle 
et amenant son renouvellement intégral, n’aurait pas 
lieu sans exposer la France aux plus gros risques; car il 
mettrait tout en question, et très-vraisemblablement pour 
ne résoudre rien. 

C’est pourquoi, soit à défaut de la République eu 
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France comme aux États-Unis, avec deux Assemblées, 
un Président indépendant et une justice suprême, ce 
qui serait certainement le mieux, soit à défaut de la 
remise en vigueuF de la Constitution du 4 novembre 
1848, ce qui serait le plus simple, le plus sommaire, je 
me suis rallié à l’idée de M. Grévy, telle qu’il l’a com- 
plétée, en réponso à mes objections. 

Le renouvellement de l’Assemblée soit par tiers, 
soit par cinquième chaque année, est ce que les Amé- 
ricains nommeraient un Compromis. 

C'est en effet un Compromis entre les deux opinions 
extrêmes : 

L’une, l’opinion républicaine, qui crie à l’Assemblée : 
— Vous avez voté les conditious de la paix; votre œuvre 
est accomplie; retirez vous, faites place à une Consti- 
tuante ! 

L’autre, l’opinion royaliste, qui dit à l’Assemblée : — 
Vous n’avez pas été élue seulement pour voter les condi- 
tions delà paix; vous avez été élue aussi pour rétablir 
en France la monarchie; infidèle à votre mandat, vous 
n’avez rempli votre tâche qu’à demi; achevez-la, et si 
vous n’osez pas prendre sur vous de déclarer que la Ré- 
publique ne donne point les garanties suffisantes d’une 
stabilité impérieusement nécessaire, faites une loi élec- 
torale, en conséquence de laquelle le suffrage restreint 
soit appelé à élire une Assemblée moins scrupuleuse et 
plus vaillante ! 

Si je ne mentionne pas ici l’opinion qui se résume dans 

l’Appel au peuple, c’est qu’elle est un levier sans 

point d’appui. Elle a contre elle l’unanimité, moins 

cinq ou six voix, dans l’Assemblée, et elle aurait contre 
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elle Timmense majorité électorale dans les villes. Ce qui 
m’étonne, soit dit en passant, c’est que l’opinion bona- 
partiste n’ait pas attendu, pour relever son drapeau piteu- 
sement tombé dans une rue de Sedan, que le périlleux 
défilé des derniers trois milliards à solder ait été franchi 
et que le contribuable se soit habitué au payement de' 
tous les nouveaux impôts, qui sont la conséquence d’une 
guerre follement entreprise et stupidement conduite. 
Les bonapartistes avaient un si bon prétexte pour rester 
tranquilles ! Il leur suffisait de dire qu’ils attendaient la 
majorité du jeune prince, né le 16 mars 1856. 

S’il ne donne pas pleine satisfaction aux partisans de 
la dissolution intégrale et immédiate, le renouvellement 
successif de l’Assemblée soit par tiers, soit par cin- 
quième, les délivre de la crainte qu’elle ne veuille se 
perpétuer, telle qu’elle existe, jusqu’à l’enlier accomplis - 
sement des conditions du traité de paix qu’elle a ra- 
tifiées. 

Contre le modus vivendi , que j’appellerai le Compro- 
mis-Grévy, n’engageant l’avenir que s’il obtient, par 
l’expérience, la consécration du succès, quelles sont les 
objections diverses qu’on élève ? 

C’est ce qu’il s’agit d’examiner. 

Le renouvellement par fraction successif et indéfini de 
l’Assemblée étant la conséquence qui découle du prin- 
cipe de sa souveraineté, les moyens d’exécution de ce 
renouvellement sont d’ordre secondaire et purement 
réglementaire. 

Aura-t-il lieu par cinquième chaque année, ainsi que 
le préfère M. Grévy, l’auteur du système en discus- 
sion ? 
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Àura-t-il lieu par tiers tous les deux ans, afin d’appe- 
ler les électeurs moins fréquemment au scrutin? 

Le tirage au sort aura-t-il lieu en mettant dans l’urne 
du scrutin les noms des députés, ou les noms des dépar- 
tements ? 

Si le tirage au sort a lieu par députés, les groupe- 
ra-t-on par cinquième ou par tiers dans chaque départe- 
ment ? 

Si le tirage au sort a lieu par départements, les clas- 
sera-t-on par zones? 

Le vote par scrutin de liste sera-t-il maintenu ou re- 
viendra-t-on au vote d’un seul député par circonscription 
électorale, variable ou invariable? 

Je me borne à poser ces points d’interrogation. 

Les auteurs de la proposition déposée, le 1 1 septembre 
1871, sur la tribune de l’Assemblée : MM. le colonel 
Denfert-Rochereau, Humbert, Levêque, Varroy, seraient 
d’avis que le renouvellement par cinquième, tous les 
ans, de l’Assemblée, s’effectuât au moyen du classement 
des départements en cinq séries, de manière que deux 
départements limitrophes n’aient pas à faire d’élections 
la même année. 

Les élections se feraient conformément aux disposi- 
tions de la loi électorale en vigueur. 

Elles auraient lieu le deuxième dimanche de février de 
chaque année, à partir de 18T2, dans l’une des cinq sé- 
ries déterminées, ensuivant d’une année à l’autre l’ordre 
des numéros des séries. Un tirage au sort de l’un des 
numéros des séries 1,2, 3, 4 et 5, fait en séance publique 
par le bureau de l’Assemblée nationale, déterminerait 
la série qui doit sortir la première. 
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Les anciens députés de chaque département cesse-* 
raient de siéger et seraient remplacés par les nouveaux 
élus, aussitôt que le président de l’Assemblée nationale 
aurait fait connaître, en séance publique, l’arrivée des 
procès-verbaux do la nouvelle élection. 

U Opinion nationale , raisonnant dans l’hypothèse du 
renouvellement triennal do l’Assemblée, proposerait de 
fractionner chaque département en trois régions dis- 
tinctes, nommant chacune, au scrutin de liste, au moins 
deux députés et au plus dix. Quatre-vingt-six de ces ré- 
gions départementales (autant que de départements) se- 
raient successivement appelées à élire le tiers de la 
Chambre qui doit être remplacé. 

Mais il sera temps do rechercher lequel de ces divers 

modes d’exécution déjà indiqués, ou de tous autres qui 

* « 

pourront être ultérieurement proposés, devra être pré- 
féré, alors qu’aura été admis en principe le renouvelle- 
ment successif de l’Assemblée par fraction annuelle. 

Le maintien ou le rejet du scrutin de liste est une 
question trop importante, trop grosse, pour qu’elle soit 
tranchée incidemment, et j’ajouterai intempestivement. 
Elle vaut la peine d’un débat qui lui soit exclusivement 
consacré, lorsque le moment sera venu de l’aborder. Je 
la laisse donc à l’écart, quant à présent, et j’arrive aux 
objections do Y Avenir national , qu’il s’agit de ne pas 
laisser sans réfutation. 

Ce qui l’indigne, ce qui le révolte, c’est le tirage au 
sort, sans lequel le roulement ne serait pas possible. Y 
a-t-il lieu de s’indigner si fort? Est- ce que le tirage au 
sort n’est pas un mode usité depuis cinquante ans pour 
le renouvellement des membres des conseils généraux 
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et pour celui des membres des conseils d’administration 
de toutes les grandes compagnies? Est-ce que ce n’est 
pas un mole essentiellement transitoire, puisqu’il cesse 
de lui-mème dès que le roulement a parcouru le tour de 
son cercle? 

En quoi le roulement portant sur les départements 
. serait-il « choquant » et créerait-il une « inégalité d'ac- 
tion », puisque chaque département est assuré d’avoir 
son tour dans un délai strictement fixé? Le prétendu 
antagonisme des intérêts locaux que l’on met en avant 
est un vieux cliché qu’il serait bien temps de jeter a la 
fonte. 

Cet antagonisme avait une raison d’être, alors que 
les départements manquaient de routes, de chemins do 
fer, de canaux, mais les moyens rapides de communi- 
cation et de transport l’ont fait cesser. Les proportions 
qu’ont prises les questions d’industrie et de commerce 
leur ont ôté le caractère local pour leur donner le carac- 
tère national, ce qui n’est même pas assez dire; car l’ex- 
pression juste serait celle-ci : le caractère international. 

Ce que c’est que l’exagération ! 

L’Avenir national suppose deux catégories de départe- 
ments : les uns pouvant exprimer leur opinion, les 
autres réduits an silence. (Je reproduis textuellement les 
mots.) Qu’y a-t-il de vrai dans cette supposition? Abso- 
lument rien. Est-ce que les 17 départements qui au- 
raient été appelés par le sort à réélire ou à renouveler 
leurs députés en février 1873 cesseraient un seul instant 
d’être représentés dans l’Assemblée ? Est-ce qu’ils n’au- 
raient pas la parole par leurs députés, soit à la tribune, 

soit dans les commissions, au même titre que les autres 

2 . 
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départements soumis aux mêmes conditions de renou- 
vellement ? 

L’objection tirée du renouvellement par députés n’est 
pas plus fondée que celle tirée du renouvellement par 
départements. Elle consiste à dire « qu’un département 
exprime plus clairement et plus entièrement son senti- 
ment politique lorsqu’il vote pour un seul député que 
lorsqu’il vote pour plusieurs. » Si tout ce qu’on allègue 
à cet égard était juste et vrai, alors il faudrait décréter 
que le député qui sera mort ou qui aura donné sa dé- 
mission ne sera remplacé qu’au jour des élections géné- 
rales. 

Les exagérations du journal la République française ne 
laissent pas en arrière celles de Y Avenir national. A en 
croire le journal inspiré par M. Gambetta, le renouvelle- 
ment successif et indéfini, par fraction, de l’Assemblée, 
ne serait qu’une façon de « tuer la République. » Ai-je 
donc perdu la raison ? J’avais cru, moi, que c’était, au 
contraire, une manière de la faire vivre, de lui donner le 
temps de prendre racine dans nos campagnes qui lui 
sont généralement peu favorables ; enfin de mettre dou- 
cement à l’écart tous les rêves de restauration monar- 
chique qui troublent les esprits et entretiennent l’insta- 
bilité ! 

* 

À l’appui de son allégation, la République française 
ne donne aucune raison, aucune preuve qui en démontre 
la justesse. Je puis donc dire que cette allégation n’est 
sérieuse qu’en cela qu’elle sert à démontrer qu’il n’est 
pas facile de battre en brèche le système qui, à défaut 
soit de l’adoption do ma proposition, soit de l’adoption du 
mécanisme américain, m’a rallié parmi ses défenseurs, 
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Que vaut le moyen imaginé par M. Gambetla pour 
contraindre à se dissoudre l'Assemblée dont il fait partie, 
moyen qui consiste à se servir des conseillers généraux 
républicains pour organiser le pétitionnement dans toute 
la France? Pour croire que ce moyen atteindra le but 
que se propose son auteur, il faudrait m'avoir pas été 
témoin de la lassitude électorale qui s'atteste par le 
chiffre considérable des abstentions persistantes. Si le 
renouvellement intégral de l'Assemblée ne devait avoir 
lieu que par le pétitionnement cantonal, tous ceux de ses 
membres qui ne donneraient pas leur démission seraient 
sûrs de mourir députés. 

Au dire du rédacteur en chef de Y Ordre, le renouvel- 
lement successif par fraction est un expédient et une 
usurpation. 

Si M. Clément Duvernois s'était borné à prétendre que 
c’était un mécanisme sur lequel l'expérience n’avait pas 
encore prononcé, je n'aurais pas à le contredire ; mais 
quand il le qualifie « d’expédient et d'usurpation », je ne 
saurais être de son avis. 

Une Assemblée souveraine se renouvelant successive- 
ment et régulièrement par fraction ; 

Un président du conseil assujetti à toutes les condi- 
tions de majorité parlementaire auxquelles sont soumis 
tous les chefs de cabinet en Angleterre, moins, je le re- 
connais, le droit de dissolution suivi d’appel à la souve- 
raineté électorale; 

C'est là un engrenage qui constitue un très-réel instru- 
ment de gouvernement. Il se peut que l'expérience le 
condamne, mais il se peut aussi que l'avenir lui appar- 
tienne, comme produisant les mêmes effets que Fins- 
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trument britannique, avec des frottements moindres et 
une plus grande économie de forces. Donc le nom d'ex- 
pédient ne saurait lui être justement appliqué. Quant à 
l’épithcte d’usurpation, ce n'est, ce ne peut être qu’une 
injure échappée à l'entraînement delà plume. 

Usurpation ! De quoi ? Sur qui? 

Le traité de paix du 10 mai 1871 stipule (article 7) que 
les trois derniers milliards seront payables le 2 mars 
1874; si la majorité de l’Assemblée déclarait solennelle- 
ment qu'elle ne considérera son œuvre comme accom- 
plie, et son mandat comme ayant atteint l'époque natu- 
relle de son expiration qu'après l'entière et ponctuelle 
réalisation de rengagement échéant le 2 mars 1874, 
qu'aurait à objecter Y Ordre contre cette interprétation? 
Entre lui et la majorité, en admettant même que l’inter- 
prétation fût erronée, qui serait juge? 

Le lecteur remarquera, s'il ne l’a déjà remarqué, que 
la conclusion de M. Clément Duvernois est la même que 
celle de M. Léon Gambetta. L'un et l’autre veulent à 
court terme, le plus court possible, la dissolution inté- 
grale de l’Assemblée ; la diSérence entre les deux, c’est 
que M. Gambetta demande la dissolution de l'Assemblée 
.actuelle pour la remplacer par une Constituante, tandis 
que M. Duvernois demande cette dissolution pour arriver 
à l’Appel au peuple. 

Mais l'Appel au peuple, pour le consulter sur quoi? 

M. Duvernois répond : Sur la question de savoir s’il 
veut la Monarchie ou s’il veut la République. 

Je reprends la parole et je lui demande : 

Monarchie ! — Laquelle ? 

République ! — Laquelle ? 
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Je comprendrais l’Appel au peuple si la question lui 
était posée en ces termes : 


« Peuple français, 

« Tu es souverain; veux-tu redevenir sujet? Tu as le 
droit de nommer et de révoquer le dépositaire du pou- 
voir exécutif; ce droit, veux-tu l’aliéner au risque de re- 
connaître trop tard que tu t’es trompé dans ton choix 
sans pouvoir rien y changer autrement que par une nou- 
velle révolution contre la dynastie que tu auras placée 
ou replacée sur le trône ? 

« Il y a deux droits dont l’un exclut l’autre : 

« Le droit électif, que personnifia l’Élu du 10 décem- 
bre 1848 jusqu’au 21 novembre 1852, où, ayant aban- 
donné le fauteuil de Président pour le trône d’Empereur, 
il n’a plus personnifié qu’une inconséquence dont la 
perte de la couronne est la juste expiation ; 

« Le droit héréditaire, que personnifie historiquement, 
exclusivement, logiquement Henri Y, roi de France. 

« Le premier de ces deux droits te laisse en pleine 
possession de ta souveraineté et maître absolu de tes 
destinées ; 

« Le second de ces deux droits t’enlève ta souverai- 
neté pour l’attribuer à un monarque, se la transmettant 
de père en fils, sans garantie qu'à la seconde, qu’à la 
troisième, qu’à la dixième génération, le père, s’il est 
juste, s’il est capable, aura un fils ou un petit-fils qui le 
sera, et qui ne sera pas idiot et vicieux; sans garantie 
que toutes tes demi-libertés ne te seront pas successive- 
ment retirées; sans garantie enfin que le suffrage uni- 
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versel ne te sera pas enlevé sous une forme et sous un 
prétexte quelconque. 

« Entre ces deux droits, choisis. 

« Si tu choisis le droit héréditaire, il restera à choisir 
le monarque : qui le choisira? Sera-ce une Assemblée 
munie de tes pouvoirs à cet effet? Sera-ce toi? Mais, si 
c'est toi, à quel titre, ayant eu le droit de l'élire, te con- 
testerait-il le droit de le révoquer? Seulement, prends-y 
garde! Le jour où tu voudrais exercer ce dernier droit, 
tu n'en auras plus le pouvoir. Si tu avais le droit de révo- 
quer le monarque que tu aurais nommé, que deviendrait 
et que vaudrait le droit héréditaire ? Et si tu n'as pas le 
droit de le révoquer, que devient et que vaut le droit 
électif ? 

« Si le choix du monarque a lieu par une Assemblée, 
quelle garantie auras-tu que son choix méritera ton 
approbation? Quelle garantie auras-tu que le monarque 
à qui la couronne sera offerte, au lieu d'accepter des 
conditions, n'en dictera pas? Est-ce exagéré de croire, 
par exemple, que le comte de Chambord, appelé à régner 
sous le nom de Henri Y, voudra continuer de personnifier 
l'hérédité et ne voudra à aucun titre personnifier l'élec- 
4 tion? Si, au contraire, tu persistes à maintenir le droit 
électif, qu'il s’agisse du système américain et suisse, ou 
qu'il s'agisse du système Grévy, tu peux te tromper 
presque impunément; car l'erreur commise par une élec- 
tion sera toujours promptement réparable par une autre 
élection, c'est-à-dire par le jeu régulier des ressorts ré- 
publicains, et sans qu'il soit jamais besoin de faire appel 
à la force insurrectionnelle. 

« Donc, avant d'écrire sur ton bulletin blanc droit 
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héréditaire ou cl 'écrire sur ton bulletin bleu droit 
électif , pèse bien les (leux alternatives, et ne vote 
qu’après avoir mûrement réfléchi ! » 

Ainsi formulé l'Appel au peuple serait-il accepté par 
ceux qui le réclament si bruyamment? 

Je le leur demande. 

Qu'ils répondent! 

L'objection de V Ordre, qui consiste à prétendre que si 
l'Assemblée votait son renouvellement successif par frac- 
tion, ce vote impliquerait nécessairement son renouvelle- 
ment intégral, est une objection tirée d'une série d'idées 
à laquelle est étrangère la réalité des faits. En l’absence 
d’une Constitution antérieure et supérieure qui limite sa 
duiée et ses pouvoirs, à l’exemple de l’Assemblée de 
Versailles de 1789, l’Assemblée de Versailles de 1871 n'a 
qu’un seul juge de son droit et de sa durée : c’est sa 
conscience. Si, sous la forme d’un ordre du jour motivé, 
ou sous toute autre forme, l’Assemblée, je le répète, dé- 
clarait que, s'étant scrupuleusement interrogée, elle con- 
sidère comme un devoir de ne se dissoudre qu'en 1874, 
assurément beaucoup de voix s'élèveraient pour la blâ- 
mer; mais peut-être aussi beaucoup plus de voix encore 
s'élèveraient-elles pour l'approuver! 

« Un jour viendra où le pays voudra en finir! » s’é- 
crie Y Ordre. 

Je n'aurais, quant à moi, aucune objection à ce que, 
pour en finir avec toutes les incertitudes et toutes les dé- 
clamations, la question qui va suivre fût mise aux voix 
sous la forme d'un plébiscite : 

« Le peuple français est-il d'avis que l'Assemblée 


36 LES LETTRES D’UN LOGICIEN 

m 

QUI A ÉTÉ ÉLUE LE 8 FÉVRIER 1871 POUR CONCLURE LA 
PAIX DONT LE TRAITÉ DU 10 MAI 1871 A RÉGLÉ LES STI- 
PULATIONS, CONSERVE SON MANDAT JUSQU’A L’ENTIER 
ACCOMPLISSEMENT DE CES STIPULATIONS DONT L’É- 
CHÉANGE DERNIÈRE EST FIXÉE AU 2 MARS 1874 ? 

« Les électeurs qui seront de cet avis, mettront un bul- 
letin oui; les électeurs qui seront pour la dissolution 
immédiate et intégrale, mettront un bulletin non. » 

Si la question était posée en ces termes, je l’affirme, la 
réponse ne serait pas douteuse. 

La majorité des électeurs dirait à la majorité des 4 
députés : 

« Restez, restez, jusqu’à l’entière libération pécu- 
niaire de la France, jusqu’à^ sa délivrance territoriale. » 


IV 

ACTA NON VERBA 


Le 24 novembre 1871. 

En politique, il y a trois manières de voir : 

. AVANT — PENDANT — APRÈS. 

Les hommes vigilants, fermes et^rudenls, # voient 
avant; ceux qui sont médiocres, égoïstes, irrésolus, 
voient pendant ; ceux qui sont incapables, téméraires ou 
peureux, voient après. 


ê 
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Les hommes qui voient avant, les presbytes politiques, 
ont déjà aperçu et mesuré le but qu'on se propose et 
celui qu'on dépassera; les illusions qu'on se fait et les 
haines qu'on satisfait; les intrigues et les hostilités qui 
se sont concertées ; les préventions populaires qu'on a 
déjà suscitées et celles que l’on saura trop bien déve- 
lopper et exploiter. 

Les hommes auxquels la connaissance approfondie du 
passé a donné celle de l’avenir, savent que si l’amour 
sacré de la liberté est le prétexte des révolutions, l’amour 
effréné du pouvoir en est, en réalité, la cause. Ce qu'ils 
redoutent donc, ce n'est point le peuple, mais ceux qui 
le savent flatter, ceux qui le savent exploiter, ceux qui 
ont le langage de ses passions. 

Il ne faut souvent qu’un ambitieux, qu'un mécontent, 
pour égarer la multitude; qu'un mot pour la soulever : 
aussi n'est-ce jamais dans la tranquillité du peuple que 
l’homme d'État doit puiser sa sécurité; il sait que dix 
millions d’hommes sont parfois plus faciles à satisfaire 
que dix ambitieux, avides ou mécontents, et peuvent être 
moins dangereux ; il sait qu'il n'est pas sans exemple 
que la vanité blessée d'un seul homme ait fait commettre 
au peuple plus d'excès que les rigueurs de ces fléaux qui 
semblent envoyés par le ciel pour mettre à l'épreuve sa 
crédulité et constater son ignorance. 

Levons donc les yeux et regardons plus loin que le 
bout de nos pieds. Nous verrons que nous sommes entre 
deux révolutions : l’une derrière nous, l’autre devant 
nous. 

Comment effacer les effets de la première? 

Comment éviter les malheurs de la seconde? 
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C'est ce que tous les hommes politiques cherchent 
avec plus de patriotisme que de bonheur. 

Si leurs recherches ont été vaines jusqu'ici, c’est qu'ils 
ne sont pas logiques, ou plutôt c’est qu'ils mettent leur 
intelligence et leur logique au service de leurs passions, 
de leurs sympathies ou de leurs antipathies personnelles, 
sans tenir compte de l’expérience du passé. 

La logique des faits est implacable. 

La logique de l’homme se laisse détourner de son 
cours ; jamais la logique du fait. 

Le 4 septembre 1870, lorsque l’Empire s’est écroulé 
sous le poids de la capitulation de Sedan, il a dépendu 
de la France d’avoir tout de suite, presque sans solution 
de continuité, un gouvernement définitif, puisqu’il lui 
suffisait de remettre en vigueur la Constitution du 4 no- 
vembre 1848, dont le cours avait été interrompu par le 
coup d'État du 2 décembre. 

Aux termes de cette constitution et de la loi électorale 
du 15 mars 1849, la France eût pu avoir, dès le lundi 
soir 12 septembre, un président do la République élu 
pour quatre ans, sauf à procéder également, aux termes 
de cette même Constitution et de cette même loi, à l’élec- 
tion d'une Assemblée législative, dès que le permettrait 
• • 

l'invasion étrangère. A la rigueur, si la France l’eût abso- 
lument voulu, elle eût même pu avoir le lundi suivant, 
19 septembre, une Assemblée législative. 

Le coup de jour du 4 septembre 1870 eût ainsi remis 
les choses en l’état où les avait laissées le coup de nuit 
du 2 décembre 1852. 

Puisqu'on a faussé le système Grévy au lieu d'en com- 
pléter l'expérience, afin qu'elle fût décisive, soit qu'on 
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la rejetât comme condamnée par l'expérience, soit au 
contraire qu'on l'adoptât comme définitive, pourquoi 
donc ne pas réparer aujourd’hui la faute commise le 
4 septembre ? 

Pourquoi ne pas revenir tout simplement à la Consti- 
tution de 1848? 

J'ai souvent entendu critiquer cette Constitution. Sans 
aucun doute, elle n’est pas parfaite; mais existe-t-il une 
seule Constitution qui ne laisse beaucoup à critiquer et 
beaucoup à désirer, sans en excepter la Constitution bri- 
tannique, et même la Constitution américaine ? 

Et à l'appui de ce que j'avance, je vais rappeler la 
déclaration suivante, faite à la tribune par M. Dupin, 
dans la séance du 2 novembre 1848 : 

Qu’on ne nous accuse pas d’avoir bâclé une Constitution ! Mes- 
sieurs, je ne crois pas qu'aucune des Constitutions dont on a doté la 
France ait été élaborée avec plus de soin que celle-ci , et je rappelle en 
deux mots toutes les épreuves qu’elle a subies : Une commission 
nombreuse a été nommée par l’Assemblée elle-même, et à la ma - 
joritè absolue des suffrages ; un TRÈS-LONG travail préparatoire a été 
fait par cette commission pendant plus d'un mois , et elle a tenu des 
séances qui se sont prolongées quelquefois jusqu' à six heures par jour. 
Le premier travail a été renvoyé dans les bureaux, qui ont consacré 
un mois entier à des séances ne durant pas moins de deux ou trois 
heures; des commissaires ont été nommés par chaque bureau, pris 
parmi les hommes qui s'étalent le plus distingués dans la discussion 
des bureaux; ils sont venus en présence de la commission, qui leur 
a donné, pendant deux semaines entières, de longues séances pour 
les entendre. 

La commission a ensuite soumis à un premier travail de révision 
tout ce qui avait paru, dans cette discussion, marqué au sceau de 
la raison, du bien public, tout ce qui leur a paru exprimer le vœu 
du pays et se rapporter au besoin de la situation. 


De quelle Constitution n’a-t-on pas inédit ? 
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Quelle Constitution a-t-on respecté ? . 

Que n'a-t-on pas dit de la Charte de 1814, octroyée par 
Louis XVIII ? 

Que n'a-t-on pas dit de la Charte de 1830, votée, dans 
une seule séance, par 219 voix sur 252 volants ? 

On ne doit donc pas être étonné de voir critiquer la 
Constitution de 1848, quoiqu'elle ait été votée par 739 
voix sur 769 ! 

Ce n'est pas mon idéal que je propose. Ma formule, à 
moi, est : Ni Constitution, ni lois, ni Assemblées. 

Mais cet idéal, par qui serait-il accepté ? Aussi n'en 
est-il mention ici que pour mémoire. 

Puisque l'on veut une Constitution, que l'on se per- 
suade bien que la meilleure est celle qui est. C’est pour- 
quoi je suis pour la Constitution de 1848 contre toute 
Constitution nouvelle qui ne ferait que changer de vices 
et de défauts. 

On sait ce qu'on quitte, on ne sait pas ce qu'on 
prend. 

Ne voulez-vous pas de Constitution du tout ? donnez- 
moi la main. Mais vous voulez une Constitution ; alors, 
je retire ma main, et je la lève pour défendre celle de 
1848. Et à ceux qui s'obstineraient à ne pas vouloir se 
rallier à elle, je dirai : 

Bonnes gens, qui avez la prétention d'en remontrer 
aux 739 représentants qui ont voté la Constitution do 
1848, où allez-vous nicher la stabilité ? 

Vous avez peur de vous noyer, et vous ne songez pas 
que vous êtes suspendus à une branche bien fragile, 
hélas ! la vie d'un homme âgé déjà de 75 ans ! 

Allez, prolongez l'état de choses actuel I 
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A chaque migraine qu’aura votre Président, vous au- 
rez la tète serrée et le cœur brouillé. A chaque colique 
qu’il ressentira, la Bourse n’en cotera-t-elle pas les bor- 
borygmes ? Le plus petit excès qu’il pourra commettre ne 
se traduira- 1- il pas par une fluctuation de hausse en 
baisse ? 

Insensés que vous êtes î 

Que penseriez-vous d’un tisserand qui voudrait tou- 
jours lancer sa navette à droite , sans jamais la ramener 
à gauche ? 

Vous diriez qu’il est un idiot, et que jamais il n’a- 
chèvera sa trame , puisqu’au premier coup il se trou- 
vera arrêté. 

Eh bien ! ce qui vous paraîtrait absurde de la part d’un 
tisserand , c’est cependant ce que vous vous obstinez à 
faire ! 

La politique est une trame. 

Et cependant, quand la navette est à droite, vous no 
voulez pas qu’elle retourne à gauche. 

C’est là ce que vous appelez stabilité. 

C’est là ce que j’appelle immobilité. 

Il n’y a d’immobile que la vérité. 

La vérité est absolue. 

L’erreur est arbitraire. 

Il faut avoir plus de mémoire et moins d’illusions. 
C’est par elles que tous les gouvernements périssent ; 
avec elles on s’habitue à considérer comme solides les 
choses les plus fragiles. Les illusions mènent aux révo- 
lutions; celles-là sont à celles-ci ce que sont aux comètes ' 
les traînées lumineuses. 

Le 24 février 1848 , un trône qui , la veille , paraissait 
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inébranlable, avait disparu plus rapidement encore que 
le 27 juillet 1830. 

La République, invraisemblable le malin, était procla- 
mée le soir. 

C’était à qui obtiendrait la faveur d'être admis àl’Hôtel 
de Ville. 

La magistrature, sans que ni le peuple ni le Gouver- 
nement provisoire eussent songé à le lui demander, dres- 
sait spontanément l'acte d’accusation d’un ministère ren- 
'versé sous le poids d’une majorité trop forte. 

Qu’est-ce qui paraissait plus solide que l’Empire , 
après le plébiscite du 8 mai 1870 ? 

Profitons enfin des leçons du passé ! 

Ne nous endormons pas. 

La tempête est proche. 

Il faut agir sans retard. Acta non verba. 

« Action! » — Expression d'un besoin public, ce 
mot va droit au sentiment populaire. 

Il est dans toutes les bouches. 

La patience est à bout. 

L’action doit avoir pour effet : 

D’affermir la République menacée de tant de côtés ; 

D’assurer l’ordre plus efficacement qu’il ne l’a été jus- 
qu’à ce jour ; 

D’inspirer une confiance telle que les affaires repren- 
nent et qu’on ait foi dans l'avenir; 

De relever l’autorité sans inquiéter la vraie liberté; 

De sauver, enfin, le pays malgré les partis qui s’agi- 
tent et qui conspirent. 

Ainsi seulement nous pourrons être tous rassurés, 
convaincus au moins que l’impuissance ne dégénérera 
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pas en violence et ne se déguisera pas en coup d'État, 
ainsi que le prétendent les pessimistes et les conspira- 
teurs. 

Et il n'est que temps de suivre cette voie ; sans cela le 
flux impétueux des illusions insensées ne tarderait pas 
à se retirer pour faire place à la vague furieuse des illu- 
sions déçues, au flot écumant des malédictions popu- 
laires. 

Le pouvoir le plus faible et le plus précaire est celui 
dont l'ignorance publique s'exagère l'étendue. 

Nous vivons en un temps où la superstition n'a pas de 
lendemain ; où il est donc plus sûr de s'adresser à la 
raison des peuples qu'à leur idolâtrie. 

Le savoir est tout, le pouvoir n'est plus rien. 

L'équilibre entre les recettes et les dépenses de l'État 
est rompu ; il faut le rétabiir. 

Le déficit déborde ; il faut le contenir. 

L'assiette de l'impôt est défectueuse ; il faut la 
changer. 

La richesse publique laisse beaucoup à désirer sous le 
rapport de la distribution : ce qu'il y aurait à faire, il 
faut le rechercher. 

Le marché de la consommation intérieure est ren- 
fermé dans des barrières trop étroites; il faut l'é- 
largir. 

L’industrie, le commerce, le crédit ont fait naître entre 
les nations des rapports tout nouveaux qui ne sont en- 
core qu'imparfaitement compris; il faut les étudier. 

La centralisation administrative, si elle n'est pas ce 
qu'il y a de plus parfait, est ce qu’il y a de plus dange- 
reux; il faut la perfectionner sans relâche et sans fin. 
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Ce ne sont pas là des ques lions de Pouvoir , mais dos 
. questions de Savoir . 

On aurait le pouvoir le plus absolu que, si on n’a pas 
le savoir nécessaire, la chute n’en sera que plus rapide 
et plus périlleuse. 

On demande du pouvoir; c’est du savoir qu’il faudrait 
demander. 

Ah ! pour du savoir, on n’en demandera jamais 
trop! 

Le gouvernement est comme atteint de paralysie poli- 
tique. Qu’il jette bravement ses béquilles et qu’il marche! 
L’opinion publique le lui commande. 

Or, l’opinion publique est aux gouvernements qui ont 
pour voilure la liberté de la tribune et la liberté de la 
presse ce que l’Océan semé d’écueils est au navire. 

Que dirait-on d’un pilote qui s’imaginerait que l’Océan 
est fait pour son navire, et non son navire fait pour 
l’Océan? On dirait que ce pilote est insensé. 

Pour sortir de tout ce gâchis, pour arriver à une solu- 
tion, tous les gens de bonne foi n’ont qu’à se rallier à 
l’idée dont je poursuis l’adoption depuis le samedi soir 
3 septembre 1870 : Remise en vigueur de la Constitution 
de 1848. 

N’inventons rien. 

L’article cent onze en fait une Constitution ouverte et 
permet tous les perfectionnements possibles. 

Nous la perfectionnerons, s’il le faut. 

En s’arrêtant à ce parti sage, faute de mieux, l’on • 
pourrait sans danger faire des élections en 1872, non 
plus en vue d’une Assemblée constituante, mais en vue 
premièrement d’un Président de la République élu pour 
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quatre années par le suffrage direct; et deuxièmement 
d'une Assemblée législative élue pour trois ans, précédée, 
s'il y avait lieu, d'une Assemblée de révision élue pour 
trois mois seulement, et ne devant s'occuper que de la 
révision pour laquelle elle aurait été convoquée. 

Là est la véritable solution. 

Toute autre combinaison présente de grands périls. 
Elle pourrait être la capsule qui mettrait le feu à l'arme, 
d'où la Révolution ferait explosion. 


Y . 

LA CRÉATION D'üNE SECONDE CHAMBRE 

Le 26 novembre 1871. 

Le journal la Liberté aurait raison de rester fidèle à la 
solution que le premier et le seul il a émise le dimanche 
4 septembre 1870, avant neuf heures du matin, si, en 
novembre 1871, le retour à la Constitution du 4 no- 
vembre 1848 était encore possible. 

Mais m'étant assuré que l’Assemblée élue le 8 février 
ne consentirait pas à faire revivre cette Constitution, la 
prévoyance et la prudence m'obligent de me rallier au 
système Grévy, qui a prévalu à demi le 17 février, et 
dont je me borne modestement à demander le complé- 
ment nécessaire. 

Est-il possible de demander moins? 

La lettre que j'ai adressée à M. Thiers le 7 fé- 

3 . 
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vrier 1871 (1), et à la publication de laquelle j'ai eu le 
droit de consentir parce que cette lettre n'engageait que 
moi, vous est la preuve que je n’ai abandonné la solution 
de la Liberté qu'après qu’il n'a plus été possible de la 

(1) AM. Thiers, hôtel de France , à Bordeaux . 

La Rochelle, le mardi 7 février 1871. 

Mon cher et illustre ancien collègue, 

Je vous écris de La Rochelle, où je voterai demain pour vous et où 
vous serez certainement élu. 

Votre élection dans plusieurs départements va vous mettre entre 
les mains, sinon les destinées de la France, très-gravement compro- 
mises pour très-longtemps, du moins les destinées de la Répu- 
blique. 

Cette forme de gouvernement a contre elle l'immense majorité des 
campagnes et pour elle l’immense majorité des villes; en d’autres 
termes, elle a contre elle les cultivateurs et pour elle les ouvriers. 

Mais ce quelle a pour elle surtout, c’est la logique. 

Ou il faut supprimer le suffrage universel, ou il faut conserver la 
République, car si on la laissait tomber, ce qui serait facile, il la relè- 
verait tôt ou tard; il en est aussi inséparable que la cause l’est de 
l’effet. 

La logique, la prévoyance, l’expérience, la sagesse conseillent donc 
de la maintenir. 

Mais sous quelle forme? 

Sera -ce sous la forme encore inexpérimentée de la monarchie cons- 
titutionnelle, moins le monarque, système Grévy ? 

Sera-ce sous la forme empruntée à la constitution des États-Unis, 
consacrée par quatre-vingt-quatre années d’application, de durée et 
de succès? 

A mon avis, dégagé de tout esprit de parti et de tout sentiment 
personnel, il n’y a pas à hésiter. 

L’amendement Grévy — que j’ai très-vivement appuyé, notamment 
le G octobre 1848, et qu’il est regrettable, très-regrettable que l’on 
n’ait pas adopté à cette époque, où le suffrage universel n’avait pas 
encore marqué son passage par les élections du 10 décembre 1848, du 
21 novembre 1851 et du 8 mai 1870 — l’amendement Grévy aurait en 
1871 un très-grave inconvénient, un très-grave péril, ce serait de 
laisser la place libre à toutes les combinaisons, à toutes les tentatives 
de restauration monarchique (impériale ou royale), ce serait de les 
encourager. 

On ne détruit que ce que l’on remplace. L’élu du 21 novembre 1852 
n’aura cessé d’ôtre, en France, l’incarnation vivante du suffrage uni- 
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soutenir. Plus que jamais je persiste à penser que c’était 
la vraie, que c’était la bonne, que c’était la meilleure, 
la plus droite, la plus courte, la plus simple, la seule 
qui fût logique. Si elle eût été adoptée le 4 septembre, 

versel,' quo lorsqu’il aura été remplacé par un autre élu du suffrage 
universel. 

Un président du conseil des ministres, chef du pouvoir exécutif 
nommé par la majorité d’une Assemblée unique et constamment révo- 
cable par elle, ne paraîtra à l’immense multitude qu’un intérim, 
qu’une pierre d’attente; l’immense majorité des électeurs n’y verra 
pas un gouvernement définitif, un gouvernement stable. 

Donc, sans m’appesantir sur ce point qu’il me sufiira de signaler à 
votre perspicacité, si j’étais dans votre position culminante, permet- 
tez-moi de vous l’écrire , en ce moment suprême où il importe de ne 
pa3 faire fausse voie, je proposerais à l’Assemblée qui va se réunir : 

Premièrement, de voter sans discussion le retour de la Constitution 
du 4 novembre 1848, bannie le 2 décembre 1851 par un abus de pou- 
voir, par un crime d’Etat, Constitution ouverte, Constitution transi- 
toire, puisque l’article cent onze permet de la reviser. 

Deuxièmement, de consacrer les journées des 13, 14 et 15 février à 
l’examen des conditions mises par la Prusse à la conclusion de la 
paix et au débat de ces conditions. 

Troisièmement, de décider que la souveraineté nationale, que la 
France sera appelée à se prononcer par voie de plébiscite par oui ou 
par non, le dimanche 19 février, sur la question de continuation ou de 
discontinuation de la guerre, ainsi posée : Le peuple français est-il 
pour la paix, aux conditions que la discussion de l’Assemblée natio- 
nale vous a fait connaître? 

Quatrièmement, de déclarer que les électeurs seront convoqués les 
dimanche et lundi suivants, 26 et 27 février, pour élire le Président 
de la République, aux termes du chapitre V de la Constitution du 
4 novembre 1848, et de l’article 51 de la loi du 15 mars 1849. 

Plus j’y réfléchis et plus je m’affermis dans la conviction que, hors 
cette voie ainsi jalonnée, il n’y aura qu’instabilité. périls et consom- 
mation dévorante et stérile des forces personnelles les plus précieuses 
à conserver et à ménager, forces au premier rang desquelles vous 
placent les événements. 

Réfléchissez, mon cher et illustre ancien collègue, aussi mûrement 
que je l’ai fait, loin de touto agitation, et vous vous rallierez, je n’eu 
doute pas, à cette opinion dont l’adoption aurait pour vous ce double, 
avantage : 

D’écarter de vous l’écrasante responsabilité de la conclusion de la 
paix, à des conditions qui seront exorbitantes ; 

D’assurer- à votre nom dans l’histoire une gloire pareille à celle 
qui a rendu immortels les noms de Washington et de Jefferson. 

Émile de Girardin. 
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elle eût permis de faire honorablement la paix à des 
conditions relativement avantageuses, laissant exclusi- 
vement au compte de l’Empire la responsabilité de la 
guerre intempestivement déclarée et de la désastreuse 
capitulation de Sedan; n’ayant pas de cause, les événe- 
ments du 18 mars au 27 mai 1871 n’éclataient pas, au 
risque de faire subir à la ville de Paris le sort de la 
ville de Moscou. • • 

N’avoir pas adopté le 4 septembre 1870, même le 
17 février 1871, la solution de la Liberté, a été plus 
qu’une faute; vous avez le droit de dire que cette non- 
adoption a été un véritable malheur, puisque vous avez 
montré l’abîme quand il était temps de l’éviter. 

Mais, maintenant, puisqu’il le faut, j’engage la Liberté 
à se rallier résolûment au système Grévy, au système 
de l’Assemblée souveraine, conséquemment unique, 
conséquemment permanente, se renouvelant insensi- 
blement par tiers ou par cinquième chaque année. 

Déjà le 31 août 1871, ce système a été faussé par la 
Constitution Rivet, dont M. J. -J. Weiss a fait si bonne 
justice. Empêchez qu’on ne le fausse encore plus par la 
création irréfléchie d’une seconde Chambre! Ce serait 
pousser l’inconséquence jusqu’à la démence. 

Si M. Thiers croit à l’utilité, à la nécessité de l’exis- 
tence d’une seconde Chambre faisant contre-poids à l’As- 
semblée issue du suffrage universel, alors qu’il fasse 
étudier le mécanisme qui fonctionne aux États-Unis et 
en Suisse; mais qu’il ne tente pas d’allier l’un à l’autre 
deux engrenages qui s’excluent et qui se briseraient 
l’un par l’autre à la première application qui en serait 
faite. 
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Le mécanisme a des lois qu'on no viole pas impuné- 
ment. 

Le mécanisme de la Constitution anglaise a ses lois. 

Le mécanisme de la Constitution américaine et de la 
Constitution suisse a ses lois. 

Le mécanisme de la Constitution Grévy, appelée peut- 
. être à mériter le nom de Constitution française, a égale- 
ment ses lois. 

Que l'Assemblée choisisse entre * ces divers méca- 
nismes, mais qu’elle ne confonde pas ce qui doit rester 
distinct! 


VI 

l'égalité devant le scrutin 

Le 12 janvier 1872. 

Le soldat qui a cessé de faire partie de l'armée active ’ 
n'en reste pas moins dévoué à son pays. 

Libéré de la polémique journalière, je n'en ai que plus 
de temps pour méditer plus sérieusement, à l'écart de 
tous les partis, sur toutes les questions 'de la solution 
desquelles dépend l'avenir de la France, — grandeur re- 
couvrée ou déchéance méritée. 

Des dix-sept élections du 7 janvier 1872 qui viennent 
d'avoir lieu, l’élection qui m'a paru la plus significative, 
ce n'est pas celle du département de la Seine, c’est celle 
du département du Nord, où* la lutte s’est engagée à 
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outrance entre le drapeau de la Monarchie abritant 
MM. Dupont et Bergerot et le drapeau de la République 
abritant MM. Deregnaucourt et Soins. 


jÎlus. voix. Non élus. voix. 

Dupont 82,289 Bergerot 81,878 

Deregnaucourt. 81,967 Soins ....... 81,806 


Cette double élection, corroborée parles quinze autres, 
atteste que la France est partagée en deux moitié égales, 
représentant les deux droits opposés : 

Le droit héréditaire; 

Le droit électif. 

S’il en est ainsi, il n’est plus permis d’hésiter entre la 
forme monarchique et la forme républicaine. 

L’avantage de celle-ci, c’est de se prôterélastiquement, 
périodiquement, à toutes les exigences du sentiment dé- 
mocratique; le désavantage de celle-là, c’est de leur op- 
poser par nécessité d’origine une résistance qui ne sert 
qu’à augmenter le nombre et le péril des explosions ré- 
volutionnaires. 

Avec l’élection d’un Président ayant lieu tous les 
quatre ans, les électeurs, que la liberté effraye, s’ils sont 
en majorité, ont la faculté de nommer le candidat qui 
leur offre à cet égard le plus de garanties; or, c’est une 
faculté dont l’hérédité monarchique prive entièrement 
et nécessairem entres électeurs qui sont pour la liberté 
plénière contre la tolérance légale. 

L’égalité devant le scrutin est violée lorsque les parti- 
sans de la forme monarchique prétendent que, si les par- 
tisans de la forme républicaine ont le droit d’élire un 
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président, ils ont, eux, le même droit de proclamer un 
empereur ou un roi. 

Ce raisonnement est souverainement faux, parce qu'en 
effet il n'y a aucune analogie entre l’élection et l’hé- 
rédité. 

En tous pays, aussi bien en Angleterre qu'aux. États- 
Unis ou en Russie, il existe deux tendances opposées : 
l'une qui place la stabilité dans la résistance, l’autre qui 
la place dans le progrès. 

Presque partout, ceux qui appartiennent à la première 
de ces deux tendances, s’appellent Conservateurs; le 
nom de ceux qui appartiennent à la seconde est plus 
varié. 

Où ils sont en majorité, les Conservateurs ont incontes- 
tablement le droit soit de prendre le pouvoir, soit de le 
garder; mais, logiquement, leur droit de l’exercer ne va 
pas jusqu'à supprimer l'élection pour y substituer l’hé- 
rédité, parce qu’alors entre eux et leurs adversaires la 
partie cesserait d'être égale. 

Sous la forme républicaine rien n’empêche la majorité 

conservatrice d’élire un Président de la République qui 

soit conservateur, tandis que sous la forme monarchique 

* 

la majorité républicaine n'a pas le choix du chef de l’E- 
tat; quel qu’il soit, capable ou incapable, doux ou cruel, 
libéral ou tyrannique, force lui est de le subir de père en 
fils, de génération en génération, s’il a la vie longue, et 
cela jusqu’à extinction de la dynastie, à moins de le dé.- 
trôner par une révolution victorieuse. 

Donc, en la conservant, la France, qui est en posses- 
sion de la République, sera dans la logique et l’équité : 
logique du suffrage universel et équité du scrutin. 
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Désormais en France il n'y a plus pour échapper à la 
périodicité des révolutions d’autre moyen que la pério- 
dicité des élections. 

J’appelle sur ce point les réflexions les plus sérieuses 
de tous les prétendants, qu’ils aspirent à se nommer 
Henri V, Louis-Philippe II ou Napoléon IV. 

Ce que je ne saurais m’expliquer c’est que les circon- 
stances étant ce que les ont faites les capitulations do 
Sedan, de Metz, de Paris, sans compter les autres capi- 
tulations, il y ait encore des prétendants prêts à com- 
metfre la même faute que celle qu’ont si lourdement 
commise, le 4 septembre, les Irréconciliables du Corps 
législatif, décrétant arbitrairement la déchéance du 
chef de l’État, au lieu d’en maintenir constitutionnelle- 
ment la responsabilité et s’emparant impatiemment de la 
succession impériale au lieu d’attendre, pour l’accepter, 
que tout ce qui était à sa charge y eût été régulièrement 
inscrit. 

Je suppose que l’un de ces prétendants, trouvant que 
le prétendu «pacte de Bordeaux » a trop duré, ait réussi 
à abréger, à son profit, « l'essai loyal de la Bépublique », 
et qu’il soit parvenu à se placer une couronne sur la tête : 
serait-il moins obligé que M. Thiers de respecter scrupu- 
leusement les stipulations du traité de paix signé le 10 
mai 1871, stipulations qui incorporent à l’Empire germa- 
nique l’Alsace et la Lorraine, et qui nous contraignent cle 
payer, le 2 mars 1874, les trois milliards exigibles à cette 
époque, sous peine des complications les plus redouta- 
bles ? 

i 

Ayant contre lui la moitié delà France électorale, la 
moitié la plus remuante, la plus audacieuse, celle qui 
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peuple les grandes villes et les grandes usines, comment 
le plagiaire du 2 décembre s'y prendrait-il pour rendre 
plus abondant le numéraire qui nous manque, et moins 
lourdl'impôt qui se multiplie sous tous les noms et sous 
toutes les formes, alors qu'il faudrait encore y ajouter le 
surcroît de charge d'une liste civile? 

Le syndic d'une faillite n'est responsable ni du poids 
des fautes commises, ni de l’exiguïté des dividendes 
payés. Cette irresponsabilité précieuse est celle qui 
couvre M. Thiers, syndic de la faillite impériale, sous le 
nom de Président de la République française. 

A mon avis, et je le dis hautement, quiconque suscite 
à M. Thiers, aux prises déjà avec tant de difficultés, une 
nouvelle difficulté, de nature à risquer de compromettre 
le solde ponctuel de notre écrasante rançon, se rend 
coupable du crime de lèse-patrie. 

L'échec du candidat qui personnifiait le mandat con- 
tractuel , ce contre-sens du vote secret , cette dénatura- 
tion du suffrage universel est le petit côté de la nomina- 
tion Yautrain ; son grand côté, c'est qu'elle dégage le 
point d'honneur de l'Assemblée nationale, qui avait été 
inconsidérément engagé sur la question du retour à 
Paris. Maintenant, en votant ce retour, l'Assemblée na- 
tionale ne cède ni se contredit : elle répond à l'invite qui 
lui a été faite; elle répond par la confiance à la confiance 
mise en elle. La susceptibilité a fait place à la réciprocité. 

Il se peut que le retour à Paris de l'Assemblée, déjà 
venue de Bordeaux à Versailles, lui fasse perdre de sa 
sérénité ; mais que pèse ce risque mis en balance avec 
l'immense dommage causé à notre crédit, à notre indus- 
trie, à notre commerce par ce raisonnement sans réplique 
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des étrangers : « Comment voulez-vous que nous repre- 
nions avec votre pays le cours interrompu de nos an 
ciennes relations d'affaires; comment voulez-vous que 
nous échangions notre numéraire contre vos titres de 
rente, si avantageux qu'en soit le taux comparé, lors- 
qu’il n'v a aucune sécurité à traiter avec vous ? Et la 
preuve qu'il n'y en a aucune, c'est que non-seulement 
l’Assemblée n'ose pas siéger à Paris, mais encore qu’elle 
empêche le Gouvernement d’y revenir, quoique les bran- 
ches de l'administration souffrent toutes de cet état de 
désorganisation, alors que de vos propres aveux, tout, ou 
à peu près tout, est à réorganiser. » 

De longtemps, de très-longtemps , il n'y aura à crain- 
dre à Paris de manifestation de nature à troubler l'ordre 
matériel ; mais ce risque existât-il, qu’il serait encore 
incomparablement moins grave que le danger de n'être 
pas en mesure de nous libérer envers l'Àllemagtfe, le 
2 mars 1874. 

Cette date menaçante , voilà le point noir vers lequel 
doivent converger toutes nos pensées et tous nos efforts ! 
Elle devrait être imprimée en lettres de deuil au coin des 
rues de toutes nos villes et de tous nos villages, avec ces 
mots au-dessous : « Coupable qui Voublie ! » 

Aussi ne comprendrais-je pas que M. Tbiers, qui a 
eu le tort d’ériger trop souvent en questions de cabinet 
des questions spéciales, ne posât pas catégoriquement la 
question de responsabilité directe et personnelle sur le 
vote du retour à Paris de l’Assemblée. 

S'il déclarait solennellement que la bonne administra- 
tion des affaires de la France et le raffermissement im- 
périeusement nécessaire, impérieusement urgent, de son 
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crédit profondément ébranlé, sont impossibles sans le 
prompt retour à Paris de l'Assemblée de Versailles , qui 
oserait soutenir le contraire au risque , par la retraite de 
M. Thiers, premièrement d'ouvrir une crise ministérielle 
qui pourrait être la préface d'une guerre civile, et deuxiè- 
mement, de rester chargé du poids écrasant de sa suc- 
cession ? 

Qui ? 

Assurément , ce ne serait pas M. Grévy , président de 
l’Assemblée. 

Serait-ce donc le président du conseil général do 
l’Oise ? • 

Être monarque absolu, être roi constitutionnel, être 
président à durée fixe d'une république est chose peu 
difficile ; mais ce qui est moins facile, c'est d'avoir à trai- 
ter chaque jour avec la majorité et les minorités d'une 
Assemblée omnipotente, composée de 767 membres, 
presque tous apprentis parlementaires ; c'est d'avoir à 
contenir les partis extrêmes pour les empêcher d'en 
venir aux mesures extrêmes; c'est d'avoir un avis sur 
chacune des questions importantes qui se débattent, soit 
dans les commissions, soit à la tribune, et qui le plus 
souvent appellent l’intervention des dépositaires du 
pouvoir exécutif. Cette rude tâche , pour l'accomplisse- 
ment de laquelle les quarante années d'expérience labo- 
rieuse de M. Thiers et sa merveilleuse puissance de pa- 
role suffisent à peine, est-ce M. le duc d’Aumale qui pour- 
rait la remplir ? Et si , ne pouvant la remplir , il lui était 
permis de la déléguer, à qui la déléguerait-il? Serait-ce à 
M. Buisson ou à M. Ravinel? 

Il suffit de poser ce point d'interrogation pour que la 
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lumière qu'il jette dissipe toutes les ombres, décourage 
toutes les illusions et déconcerte toutes les présomptions. 

Donc, sans aucun danger pour la stabilité, au con- 
traire, M. Thiers, je l'affirme, peut faire du retour à Paris 
plus qu'une question de confiance, il peut en faire une 
question de conscience, une question de responsabilité 
vis-à-vis de lui-même, vis-à-vis de son pays, dont la dé- 
livrance est au prix de sa libération, dont la libération 
est au prix des efforts à outrance de son industrie et de 
son commerce. 

Lorsque M. Thiers descendra de la tribune après avoir 
mis au service de sa conviction toute l'énergie et toute 
l’habileté de parole dont il est doué, qui donc y mon- 
tera pour le contredire ? Sera-ce l'oncle de M. le comte de 
Paris ? Assurément non ; car alors M. le comte de Paris 
devrait s'appeler le comte de Versailles. Et au scrutin de 
division, si M. Thiers met un bulletin blanc, le groupe 
nombreux qui compose le parti orléaniste mettra- 1- il des 
bulletins bleus? Gela n'est pas vraisemblable. 

Si défectueux que soit notre instrument électoral, sur 
lequel il ne faut pas plus juger le suffrage universel, ce 
principe, qu'il ne faudrait condamner la vapeur, cette 
puissance, sur une machine à vapeur mal construite, les 
élections du 7 janvier 1872, corroborant les élections du 
2 juillet 187 1 , ont , selon moi , tranché la question pen- 
dante entre la Monarchie et la République. Peu importe 
qu'elle reste provisoire de nom , si elle est définitive do 
fait! Aussi la proposition de M. Ernest Picard me paraît- 
elle au moins intempestive et superflue, si ce n'est irré- 
fléchie et téméraire. 

Je comprends la consolidation de la République autre- 
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ment que par un vote prématuré ; et si ma voix avait as- 
sez de poids pour influencer une décision de M. Thiers, 
je lui dirais: 

« Faites préparer résolûment vos malles pour prendre 
le chemin de l’Italie le soir même du jour où la majorité 
de l’Asseûiblée de Versailles, résistant à vos instances, 
se serait prononcée contre le retour à Paris, élevé par 
vous à la hauteur d’une question consciencieuse de bon 
gouvernement. Vous en serez quitte pour donner l’ordre 
qu’on les défasse si le vote de la majorité est conforme à 
mes prévisions. Mais le lendemain de ce vote suprême, 
vote nécessaire, vote plus périlleux en apparence qu’en 
réalité, votre rôle de Maître-Jacques devra cesser; . vous 
ne devrez plus cumuler, ce qui est incompatible, l’amo- 
vibilité permanente de président du conseil des ministres 
avec l’inamovibililé temporaire de Président de la Répu- 
blique française. A partir du lendemain de ce vote rame- 
nant à Paris l’Assemblée , plus d’intervention de votre 
part dans ses débats, plus de question de cabinet posée 
sur votre nom! L’Assemblée, issue des élections suprêmes 
du 8 février 1871, est dépositaire de la souveraineté na- 
tionale. Reconnaissez-le hautement. Laissez -lui devant 
le pays l’entière responsabilité de l’exercice de son initia- 
tive : actes et votes. Si elle veut le service militaire obli- 
gatoire, laissez-la le voter. Si elle ne veut pas de l’in- 
struction obligatoire, ne l’empêchez pas de la repousser. 
Contentez-vous d’être l’exécuteur loyal et vigilant de ses 
décisions jusqu’au jour où la France électorale, délivrée 
de l’occupation étrangère, sera appelée à les juger. En 
procédant ainsi vous nous assurez au minimum vingt-six 
mois de stabilité ; c’est plus qu’il n’en faut pour que les 
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ardeurs dynastiques de toute origine se lassent et se con- 
sument en s'agitant dans le vide; c'est plus qu'il n'en 
faut pour que cette forme de gouvernement, s'appelant 
la République, ait le temps de dissiper les défiances irré- 
fléchies dont elle est encore l'objet. J’ai prévu votre ob- 
jection dictée par le patriotisme imposant silence en vous 
à la voix de l'égoïsme. Cette objection c’est la crainte que 
l’Assemblée, privée de votre direction journalière, vigi- 
lante, incessante, ne vote des lois dont l’application soit 
l'écueil. Cela peut être un danger; mais il n'en faut pas 
exagérer l’importance. Ce danger pèserait bien peu, mis 
en balance de l'avantage de vingt-six mois de stabilité et 
d'un gouvernement ayant réussi à trouver en lui-même 
les lois de sa durée. Je vais plus loin, car je vais jusqu'à 
prétendre que ce danger ne tarderait pas à s'évanouir. 
Voici ce qui arriverait immanquablement : dès que les 
commissions ne vous verraient plus venir à elles, elles 
iraient à vous; elles iraient officieusement prendre con- 
seil de votre expérience dans votre cabinet de Président 
de la République. Votre influence, pour être ainsi exer- 
cée, n'en serait que plus incontestée. » 

/ 

Si cette conduite, conforme à son titre de Président de 
la République française, était adoptée par M. Thiers, les 
préoccupations trop absorbantes de gouvernement ne 
tarderaient pas à faire place généralement à des préoccu- 
pations moins exclusives et plus salutaires. Chacun s'oc- 
cuperait plus de ses propres affaires, ce à quoi n'auraient 
qu’à gagner les affaires du pays. 

Ce qui constitue la grandeur d'une politique, c'est une 
dée commune devant laquelle s’effacent ou s’ajournent ' 
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tous les dissentiments, toutes les prétentions, toutes les 
rivalités. Le Piémont à qui l’Italie doit son unification, 
la Prusse à qui l’Allemagne doit son unité sont là pour 
l'attester. Si après la révolution du 29 juillet 1830, si 
après la révolution du 24 février 1848, si après le coup 
d’État du 2 décembre 1851, la France avait eu pour idée 
commune l’idée fixe de rentrer dans ses limites naturelles 
de 1801, que de dissensions se fussent éteintes d’elles- 
mêmes ! que de conversions se fussent opérées au sein 
des partis! quel autre cours eussent pris les débats de la 
tribune et les discussions de la presse ! N’avoir pas eu 
cette idée commune qui fut l’idée fixe de la Restauration, 
l’idée fixe de Chateaubriand, est la faute que la France 
expie si cruellement. 

Aujourd’hui, après nos désastres de 1870, son idée 

commune, son idée exclusive, son idée fixe, doit être la 

« 

délivrance de son territoire, le 2 mars 1874, par le paye- 
ment de sa rançon sans une seule minute de retard. Que 
ce soit notre point d’honneur ! Que ce soit celui de l’As- 
semblée qui a été élue le 8 février 1871, avec la doulou- 
reuse mission d’acheter la paix au prix qu’imposerait le 
vainqueur ! 

Je n’hésite pas à le déclarer, la dissolution prématurée 
de cette Assemblée, la meilleure qu’il fût possible d’élire 
en l’année de déchéance 1871, serait à la fois une ingra- 
titude et une imprudence ; car elle n’aura accompli sa 
tâche qu’après qu’il ne restera plus une seule des stipu- 
lations du traité du 10 mai 1871, dont l’Allemagne ait 
le droit de se refaire une arme contre nous. 

Donc, ce ne sera qu’après notre entière libération qu’il 
sera opportun d’examiner, de débattre et de décider si 
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l'Assemblée souveraine doit se dissoudre pour faire place 
à une Constituante, ou si, avant de se retirer, elle doit 
voter elle -même une Constitution, et, sans- porter 
aucune atteinte au principe du suffrage universel, secret 
et direct, adopter un nouvel instrument électoral, moins 
imparfait que les trois appareils différents dont la Mo- 
narchie de 1830, la République de 1848 et l'Empire 
de 1852 ont été les essais. 

Je conclus : 

Jusque-là, jusques après notre entière libération, strict 
et scrupuleux maintien de l’état de choses, tel qu'il ré- 
sulte des décrets du 17 janvier et du 31 août 1871. 

Pour que cet état de choses cesse d'ètre précaire et 
devienne la stabilité relative , il suffira que M. Tliiers, 
lelu de vingt-cinq départements, fasse découler l'une de 
l'autre ces trois questions : 

1° Déclaration solennelle que l’Assemblée, dont la disso- 
lution est demandée par un certain nombre de pétitions 
inscrites au rôle général, siégera jusqu’après Tentière 
libération de la France encore sous les pieds de l’occu- 
pation étrangère. 

2° Retour à Paris du gouvernement campé à Ver- 
sailles; - 

3° Abstention absolue du Président de la République 
française, déposilaire du pouvoir exécutif, d'intervenir 
dans les débats de l’Assemblée, dépositaire de la souverai- 
neté nationale, conséquemment maîtresse de former un 
cabinet qui soit l'expression de sa majorité, sauf au suf- 
frage universel, au jour du jugement dernier, à juger la 
majorité de l'Assemblée et sur ses votes et sur les actes 
des cabinets successifs qu’elle aura eu le droit de re- 
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nouveler aussi souvent qu'elle l'aura voulu ou qu'elle 
l’aura pu. 

La logique violée ne saurait enfanter qu'une politique 
chancelante. 

' L’inconséquence est aux gouvernements qui ont la 
charge de nos destinées, ce qu'est aux trains de chemin 
de fer le déraillement qui met en péril la vie des voya- 
geurs. 


VII 


LE PRÉTENDU PACTE DE BORDEAUX 

Le 5 octobre 1872 

$ 

Je viens de lire votre article intitulé : Une .Contre- 
Mine. - 

Cet article étant l'expression renouvelée d'une pensée 
à laquelle vous avéz donné place dans la Liberté le di- 
manche matin 4 septembre 1870, je ne puis que l'ap- 
prouver, sauf redressement de quelques détails d'exécu- 
tion. 

Mais où je suis en désaccord avec vous, c'est quand 
vous dites que pour adopter la solution que vous indiquez, 
« il faudrait violer le pacte de Bordeaux . » 

Est-ce que l'Assemblée de Versailles a violé le pacte 
de Bordeaux le 1 er août dernier, jour où elle a voté à 
l'unanimité le décret de sa prorogation au 1 1 novembre 
prochain ? 
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Ce décret est conçu en ces termes : 

Art. 1 er . — L’Assemblée se proroge à partir du 4 août 1872 jus- 
qu’au Il novembre suivant. 

Art. 2. — Une Commission de vingt-cinq membres sera nommée, 
en séance publique, au scrutin secret, et à la majorité absolue, 
pour remplir, avec le bureau de l’Assemblée, les obligations 
ÉNONCÉES DANS L’ARTICLE 32 DE LA CONSTITUTION DE 1848. 

Si l'Assemblée de Versailles a pu, sans violer le pré- 
tendu pacte do Bordeaux, faire revivre l’article 32 de la 
Constitution du 4 novembre 1848 (1), en quoi violerait- 
elle davantage ce prétendu pacte de Bordeaux en faisant 
revivre le chapitre V de cette même Constitution, lequel 
détermine les attributions du pouvoir exécutif, et l’ar- 
ticle cent onze, lequel prévoit le cas où il y aurait lieu 
de nommer une Assemblée de révision? 

Mis en balance de ce fait, que l’Assemblée élue le 8 fé- 
vrier 1871 procède de la Constitution républicaine du 
4 novembre 1848 et de la loi électorale républicaine du 
15 mars 1849, examinons ce que pèsent ces mots gonflés 
de vent : « le pacte de Bordeaux ». 

Si l’on se reporte aux premières séances de l’Assemblée 
nationale élue le 8 février 1871, et siégeant à Bordeaux, 
que voit-on? 

(1) Article 32 de la Constitution de 1848. 

Elle (l’Assemblée) est permanente. 

Néanmoins elle peut s'ajourner à un ternie qu’elle fixe. 

Pendant la durée de la prorogation , une Commission composée de 
membres du bureau et de vingt-cinq représentants nommés par C As- 
semblée au scrutin secret et à la majorité absolue , a le droit de la con- 
voquer en cas d'urgence. 

Le Président de la République a aussi le droit de convoquer l’As- 
semblée. 

L’Assemblée nationale détermine le lieu de ses séances. Elle fixe 
l’importance des forces militaires établies pour sa sûreté, et elle en 
dispose. 
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D'abord, on voit, dans la séance du jeudi 16 février, 
M. Grévy, républicain de la veille et de l'avant- veille, ré- 
publicain de vieille roche, nommé, à la majorité de 
519 voix sur 536 votants, président de l'Assemblée na- 
tionale. 

Puis on voit la même Assemblée, le lendemain, dans 

% 

sa séance du vendredi soir 17 février 1871 , nommer à la 
presque unanimité (1) M. Thiers chef du pouvoir exécutif 
de la République française. 

Cette nomination était-elle la conséquence d’un pacte 
conclu le matin entre les divers partis dont se composait 
l'Assemblée ? 

- Non, elle était la conséquence des vingt-cinq élections 
de M. Thiers, élu par les départements suivants : 

Alpes (Basses-); 

Aude; 

Bouches-du-Rhône ; 

Charente-Inférieure ; 

Cher ; 

Dordogne ; 

Drôme; 

Finistère ; 

Ille-et-Vilaine; 

Landes; 

A 

Loir-et-Cher ; 

Loire; 

Loiret ; . 

Lot-et-Garonne ; 

Nord; 

(1) Expression du compte rendu sténographique. 
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Orne ; 

Pas-de-Calais ; 

Saône-et-Loire; 

Seine ; 

Seine-Inférieure ; 

Seine-et-Oise; 

Vienne. 

En réalité, et de bonne foi, ce n’est pas l’Assemblée 
nationale qui, par son vote du 17 février, a confié à 
M. Thiers le dépôt du pouvoir exécutif de la République 
française; c’est la France, par son vote du 8 février, car 
dans les circonstances suprêmes où se trouvait alors 
notre malheureux pays, quel choix autre que celui de 
M. Thiers l’Assemblée nationale eût-elle pu faire? 

Si, à cette douloureuse époque, ainsi que je l’ai sou- 
vent entendu répéter, mais sans jamais le croire, il eût 
été possible d’exhumer et de proclamer soit la royauté 
effective de 1788, soit la royauté nominale de 1830, 
comment d’abord explique-t-on que l’Assemblée na- 
tionale ait choisi à la presque unanimité, pour la pré- 
sider, M. Grévy, le logique et inflexible républicain? 

Comment, ensuite, explique-t-on que parmi tous les 
députés légitimistes et orléanistes, ayant la prétention 
d’être la majorité del’Assemblée, il ne s’en soit pas trouvé 
un seul qui, dans la séance du 1 7 février, après la lec- 
ture du rapport de M. Victor Lefranc, autre républicain 
de la veille et de l’avant-veille, soit monté à la tribune 
pour contredire son affirmation? Cette affirmation est 
conçue en ces termes : 

Il est un fait non moins incontestable que le droit souverain de 
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la Nation et de l’Assemblée, à statuer sur les institutions de la 
France, c’est celui de l'existence du Gouvernement de la République 
fra>'ÇAISE, si bien nommé malgré nos malheurs? 

Comment explique-t-on encore qu’avant le vote du 
décret du 17 février 1870 il ne se soit pas trouvé un seul - 
dynastique qui ait pris la parole pour demander qu’au 
lieu de ces mots : « pouvoir exécutif de la République 
française », qui préjugeaient la forme de gouverne- 
ment, on mît dans le décret du 17 février ceux-ci pro- 
posés par l’un des membres de la Commission : « pou- 
voir exécutif de la Nation française », qui n’enga- 
geaient rien? 

Comment enfin explique-t-on qu’il ne se soit élevé, 
dans cette même séance, aucune voix monarchique pour 
répondre à M. Louis Blanc? 

Cependant son discours n’était pas équivoque, ainsi 
qu’on pourra s’en convaincre par l’extrait suivant : 

La République est la forme, je ne dirai pas naturelle, mais né- 
cessaire, de la souveraineté du peuple, parce que le suffrage uni- 
versel lui-même ne peut rien contre la République, parce que la 
génération présente ne peut pas confisquer le droit des générations 
futures, parce que si le suffrage universel établissait une monarchie, 
une monarchie héréditaire — ce qui suppose l’immutabilité — le 
suffrage universel se suiciderait et perdrait par cela même sa raison 
d’être. La souveraineté d’aujourd’hui détruirait la souveraineté de 
demain, ce qui implique contradiction. 

Ce significatif silence gardé par les dynastiques dans 
cette mémorable séance du 17 février 1871, est la preuve 
de la justesse de ces paroles prononcées par le général 
Chanzy, le jour où il a pris possession de la présidence 
du centre gauche : 

J’avais été frappé tout d’abord par ce fait qu’aucun des partis qui 
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rêvent la restauration du passé n’avait osé la tenter au seul mo- 
ment opportun, celui où les représentants du pays, réunis à Bor- 
deaux, se trouvaient en face des difficultés, des dangers même de 
la situation terrible à laquelle nous avaient réduits nos désastres, 
lorsqu’ils allaient assumer la grave responsabilité des efforts à faire, 
des résolutions à prendre, des nouveaux 5acrifices à exiger de la • 
nation pour la sauver. 

Los faits et les citations qui précèdent suffisent pour 
attester que ces mots : « le 'pacte de Bordeaux », pronon- 
cés, non avant le 18 février 1871, mais seulement le 10 
juin suivant, n'ont jamais été qu'une phrase vide de 
sens. • 

Accordez donc ces mots : « le pacte de Bordeaux », 
avec ces autres mots non moins souvent ressassés : 

« V essai loyal de la République » ! 

Je vous en défie, car ceux-ci sont l’infirmation de 
ceux-là. 

Non, mille fois non , dans la réalité , il ne s'est jamais 
conclu à Bordeaux aucun pacte. 

Comment et avec qui aurait-il pu se conclure ? Est-ce 
queM. Thiers a jamais eu qualité pour engager les répu- 
blicains vis-à-vis des royalistes et les royalistes vis-à-vis 
des républicains ? Est-ce qu'entre eux il est jamais inter- 
venu aucune transaction ? Est-ce qu'il y a jamais eu seu- 
lement accord entre les légitimistes et les orléanistes ? 
Est-ce que les bonapartistes ont jamais donné pouvoir à 
M. Thiers de contracter aucun engagement qui les liât ? 
Alors, qu'aurait valu un pacte où M. Thiers ne fût inter- 
venu que pour stipuler en son nom seul ? 

Ce qui a été conclu à Bordeaux, en février 1871, ce 
n'est pas un pacte qui eût été absolument impossible, 
c'est un armistice , qui était absolument nécessaire , en 
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vue et pour le succès du traité qu’il s’agissait de négo- 
cier avec les envahisseurs de la France investissant Paris. 

Et la preuve que cette interprétation est la vérité 
même, c’est cette déclaration de M. Thiers, chef du pou- 
voir exécutif de la République française, textuellement 
extraite du compte rendu sténographique de la séance 
du 19 février 1871 : 

Quelqu’un pourrait-il soutenir qu’il ne faut pas le plus tôt, le 
plus complètement possible , faire cesser l’occupation étrangère au 
moyen d’une paix courageusement débattue, et qui ne sera accep- 
tée que si elle est honorable ? (Très-bien ! très-bien ! — Applau- 
dissements sur plusieurs bancs. ) 

Débarrasser nos campagnes de l’ennemi qui les foule et les dé- 
vore; rappeler des prisons étrangères nos soldats, nos officiers, nos 
généraux prisonniers ; reconstituer avec eux une armée disciplinée 
et vaillante; rétablir l’ordre troublé ; remplacer ensuite et sur-le- 
champ les administrateurs, démissionnaires ou indignes ; réformer 
par l’élection nos conseils généraux , nos conseils municipaux dis- 
sous (Très-bien ! très-bien !) ; reconstruire aussi notre administra- 
tion désorganisée ; faire cesser des dépenses ruineuses ; relever les 
ponts détruits ; faire renaître ainsi le travail partout suspendu , le 
travail qui peut seul procurer le moyen de vivre à nos ouvriers, à 
nos paysans. (Oui ! oui ! — Très-bien !) 

Y a-t-il quelqu’un qui pourrait nous dire qu’il y a quelque chose 
de plus pressant que tout cela ? Et y aurait-il , par exemple, quel- 
qu'un ici qui oserait discuter savamment des articles de constitution, 
pendant que nos prisonniers expirent de misère dans des contrées loin- 
taines, ou pendant que nos populations , mourantes de faim, sont obli- 
gées de livrer aux soldats étrangers le dernier morceau de pain qui 
leur reste? (Sensation marquée.) 

Non, non, messieurs, pacifier, réorganiser, relever le crédit, 
ranimer le travail, voilà la seule politique possible et même conce- 
vable en ce moment. A celle-là , tout homme sensé, honnête, 
éclairé, quoi qu'il pense sur la monarchie ou sur la république, peut 
travailler utilement, dignement ; et n’y eût-il travaillé qu’un an, 
six mois, il pourra rentrer dans le sein de la patrie le front haut, la 
conscience satisfaite. (Très-bien! très-bien!) Ah! sans doute, lors- 
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que nous aurons rendu à notre pays les services pressants que je 
viens d’énumérer ; quand nous aurons relevé du sol où il gît le , 
noble blessé qu’on appelle la France ; quand nous aurons fermé ses 
plaies, ranimé ses forces, nous le rendrons à lui-même, et, rétabli 
alors, ayant recouvre la liberté de ses esprits, il verra comment il 
veui vivre. (Vive approbation.) 

* Quand cette œuvre de réparation sera terminée, et elle ne 
saurait être bien longue, le temps de discuter , de peser les théories 
de gouvernement sera venu , et ce ne sera plus un temps dérobé au 
salut du pays. Déjà un peu éloignés des souffrances d’une révolu- 
tion, nous aurons retrouvé notre sang-froid; ayant opéré notre 
reconstitution sous le gouvernement de la République, nous pour- 
rons prononcer en connaissance de cause sur nos destinées, et ce juge- 
ment sera prononcé non par une minorité , mais par la majorité des 
citoyens , c'est-à-dire par la volonté nationale elle-même. (Nouvelle 
approbation. ) 

Sachez donc renvoyer à un terme qui ne saurait être bien 
éloigné les divergences de principes qui nous ont divisés , qui nous 
diviseront peut-être encore , mais n'y revenons que lorsque ces diver- 
gences, résultat, je le sais, de convictions sincères , ne seront plus 
un attentat contre l'existence et le salut du pays . ( Bravos prolongés 
et double salve d’applaudissements. ) 

Dans aucune de ces éloquentes paroles, inspirées par 
le plus pur patriotisme , je ne vois la trace de la conclu- 
sion d’un pacte quelconque; dans toutes, au contraire, 
je retrouve les caractères d'un armistice formel. 

Le chef du goouvoir exécutif de la République 
française ne dit pas aux membres de l’Assemblée na- 
tionale : 

« Le péril vous a mis d’accord » ; il leur dit, au 
contraire : 

Quand cette œuvre de réparation sera terminée, et elle ne saurait 
être bien longue, le temps de discuter, de peser les théories de gou- 
vernement sera venu..., sachez donc renvoyer à un terme qui ne 
saurait être bien éloigné les divergences de principes qui nous 
ont divisés, qui nous diviseront peut-être encore. 
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Le 10 mars 1871, dans son mémorable discours, 
M. Thiers s'exprimait en ces termes catégoriques: 

Monarchistes, républicains! non, ni les uns ni les autres vous 
ne serez trompés! Nous n’avons accepté qu’une mission déjà bien 
assez écrasante. Nous ne nous occuperons que de la réorganisation 
du pays... Sous quelle forme se fera la réorganisation? Sous la 
forme de la République. 

^Vous m’avez appelé président du conseil, chef du pouvoir exécutif 
de la République française; dans tous les actes du gouverne- 
ment le mot de République française se trouve sans cesse ré- 
pété. Celte réorganisation , si nous y réussissons, elle se fera 
sous la forme de la RÉPUBLIQUE et a son profit. (Mouve- 
ment. Très-bien ! très-bien! sur plusieurs bancs.) 

Lorsque le pays sera réorganisé, nous viendrons ici; si nous 
avons pu le réorganiser nous-mêmes, si nos forces y ont suffi, si 
dans la route votre confiance ne s’est pas détournée, nous vien- 
drons LE PLUS TOT que nous pourrons vous dire : le pays, 
vou3 nous l’avez confié sanglant, couvert de blessures, vivant à 
peine; nous vous le rendons un peu ranimé. C’est le moment de 
lui donner sa forme définitive; et je vous en donne la parole d’un 
honnête homme, aucune des questions qui aura été réservée n’aura 
ôté résolue, aucune solution n’aura été altérée par une infidélité 
de notre part. (Bravo! bravo! Applaudissements.) 

Qu’est-ce qu’un pacté? — C’est la conclusion d’un 
accord. 

Qu’est-ce qu’un armistice? — C’est l’acceptation ré- 
ciproque d’une suspension d’hostilités. 

Est-ce qu’il y a eu à Bordeaux, en février 1871, autre 
chose qu’une suspension d'hostilités entre tous les par- 
tis ennemis? 

Si vous voulez être dans la réalité des faits, no dites 
donc plus désormais : « le pacte de Bordeaux »; dites : 

« l'armistice de Bordeaux ! » 

Ceci irréfutablement établi, reste maintenant à exa- 
miner si, après l’heureuse souscription des trois mil- 
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liards destinés à compléter le payement de notre désas- 
treuse rançon, le moment est venu de dénoncer 
l’armistice de Bordeaux, et s’il ne serait pas plus sage 
d’attendre que le dernier écu français ait été compté et 
que le dernier soldat allemand ait évacué notre sol dé- 
membré. 

-Je suis „du nombre de ceux qui pensent qu’après les 
cruelles leçons qui nous ont coûté si cher, nous ne sau- 
rions être ni trop prudents, ni trop patients ; ce ne sera 
donc pas moi qui, au retour de l’Assemblée à Versailles, 
pousserai à la rupture de l’armistice de Bordeaux. Mais, 
s’il n’est pas possible de le prolonger plus longtemps, 
alors qu’on choisisse le mode de procéder le plus simple, 
le plus sommaire, le moins irritant ! Or, c’est incontesta- 
blement celui que j’ai indiqué, puisque, éloignant tous 
les périls, il ne porte aucune atteinte à aucun droit. 

Ceci me ramène naturellement à la solution que j’ap- 
pellerai ainsi : la solution de la logique et de la 

FORGE DES CHOSES. 

Si j’étais consulté, voici quel serait mon avis. 

A son retour à Versailles, l’Assemblée du 8 février 1871, 
continuant de suivre le chemin qu’elle s’est tracé par son 
décret du 1 er août 1872, voterait les deux articles sui- 
vants : 

Art. 1^. — Le Président de la République sera élu le deuxième 
dimanche du mois de mai 1873 (1), aux termes du chapitre V de la 
Constitution de 1848. 

. Cette élection aura lieu conformément aux prescriptions de la lo' 

(1) Cette date, prescrite par la Constitution de 1848, est adoptée ici 
parce qu’il y a lieu de supposer que, s’il est fait des efforts suffisants 
l’œuvre de la libération du territoire français aura été accomplie à 
cette époque, encore éloignée de cinq mois. 
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du 15 mars 1849, sur les listes électorales dressées pour Tannée 1873. 

Art. 2. — Des élections générales auront lieu le premier di- 
manche du mois de 1873, afin de procéder à 

l’élection de l’Assemblée de révision prévue par l’article cent onze 
de la susdite Constitution. 

Ce mode deprocéder n'a que des avantages. 

Premièrement, il replace l’Assemblée législative de 
1871 exactement dans la situation qui eût été celle de 
l’Assemblée législative de 1849, si le coup d’État du 
2 décembre 1851 n’eût pas été tenté ou s’il eût avorté ; 

Deuxièmement, il lui conserve son caractère d’ As- 
semblée purement législative ; 

Troisièmement, il lui épargne les accusations d'usur- 
pation plus ou moins fondées auxquelles elle ne manque- 
rait pas d’être en butte si, ne s’étant pas déclarée consti- 
tuante en février 187], à Bordeaux, elle se déclarait 
tardivement constituante en 1873, à Versailles; 

Quatrièmement, il laisse la France, après l’avoir suffi- 
samment avertie, entièrement maîtresse de se prononcer 
sur la forme de gouvernement que l’Assemblée de 
révision aura reconnue logiquement et durablement 
compatible avec le suffrage universel ; 

Cinquièmement, il enlève M. Thiers à ses adversaires 
naturels, qui sont tous les dynastiques, pour le mettre 
au milieu de ses auxiliaires naturels, qui sont tous les 
antidynastiques; 

Sixièmement, il redresse les situations faussées, car 
logiquement M. Thiers, qui est un pont pour la gauche, 
est un abîme pour la droite ; 

Septièmement, il dénoue delà manière la plus simple 
la question de la vice -présidence de la République, sans 
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donner une nouvelle entorse à la Constitution Grévv, 
devenue la Constitution Rivet; — celle-ci n'appartenant 
à aucun ordre d’idées, ni républicain, ni monarchique, 
d’aucune sorte; 

Huitièmement, il écarte tous les menus débats, tous 
les débats prématurés, tous les débats intempestifs dans 
lesquels s’useraient en pure perte les forces les plus 
utiles ; 

Neuvièmement, il assure à la fois le maintien de l’ordre 
et l’entière liberté des élections, car avec un chef du- 
pouvoir exécutif, élu, au lendemain de la libération du 
territoire français, pour quatre années, par le suffrage 
direct de tout le corps électoral de France, il y aurait toute 
garantie qu’aucune atteinte ne serait portée ni au main- 
tien de l’ordre, ni à la liberté des électeurs appelés à 

t 

nommer, à quelques mois d’intervalle, en 1873, d’abord 
l’Assemblée de révision, et ensuite l’Assemblée législa- 
tive, celle-ci plus ou moins modifiée dans le jeu de ses 
attributions et dans le nombre de ses représentants ; 

Dixièmement, il laisse exister, sans y porter dangereu- 
sement la main, la loi électorale du 15 mars 1849, car le 
jour où l’on aurait l’imprudence d’y toucher on mettrait 
immédiatement aux prises les systèmes les plus opposés, 
les opinions les plus ardentes, les défiances les plus 
agressives pour aboutir... à la sanglante fin qu’a eue, le 
2 décembre 1851, la loi du 31 mai 1850 ; 

Onzièmement, il ne ferme la porte à la solution d’au- 
cune question, au redressement d’aucun ressort, car 
par exemple, si, après avoir reconnu que le suf- 
frage universel et le droit héréditaire s’excluent, l’As- 
semblée de révision jugeait que l’élection du Président 
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de la République par le suffrage direct de tous les élec- 
teurs de France a plus d’inconvénients que d’avantages, 
rien ne l’empêcherait, en 1873, de statuer qu’à partir du 
deuxième dimanche de mai 1877, le Président de la Ré- 
publique sera élu selon le mode qu’elle aurait reconnu 
préférable. 

Douzièmement, rien n’empêcherait également que 
l’Assemblée de révision se prononçât en faveur de la 
création d’une seconde Chambre législative, si un débat 
approfondi lui avait finalement démontré que deux 
Chambres offrent à la liberté durable plus de garanties 
qu’une seule, et que la France, quoique centralisée, 
possède en elle assez d’éléments distincts pour que l’une 
des deux Chambres ne soit pas seulement l’ombre de 
l’autre. 

Quelles sont les objections sérieuses, quelles sont les 
objections fondées qu’on pourrait faire à ce mode de 
procéder, aussi simple que le fonctionnement de l’aiguille, 
qui fait passer, sans le rompre, un train de chemin de 
fer d’une voie sur une autre? 

Je vous le demande et je me le demande. 
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VIII 

LES QUATRE ALTERNATIVE S 

Le 10 octobre 1872. 

Vous érigez en principe qu’en politique comme à la 
guerre, tout étant imprévu, le plus sage est de ne rien 
prévoir et de ne faire aucun plan. 

C’est un avis que je ne saurais partager. Je pense, au 
contraire, qu’en politique comme à la guerre, la prudence 
prescrit de s’efforcer de tout prévoir. 

Avec un peu de prévoyance et de clairvoyance l’As- 
semblée nationale n’eût pas voté la loi du 31 mai 1850, 
sans l’adoption de laquelle le succès du 2 décembre 1851 
n’eût pas été possible; le Corps législatif n’eût pas en- 
trepris, en 1854, la glorieuse mais funeste campagne de 
Crimée, qui non-seulement était un manque de mémoire 
et de gratitude envers la Russie, mais qui devait avoir 
pour effet immanquable de nous aliéner, aux jours su- 
prêmes, notre allié naturel et nécessaire; le Corps lé- 
gislatif n’eût pas, en 1859, au prix de notre sang et de 
nos millions, fait l’unité italienne qui devait engendrer 
l’unité germanique et coûter à la France la perte de 
l’Alsace et de la Lorraine... Si la Prusse nous a si 
rapidement et si désastreusement vaincus, c’est qu’elle 
n’avait cessé, depuis de longues années, de tout prévoir 
et de tout préparer, en vue de l’éclatante revanche de 
ses défaites de 1806 et de 1807, tandis que le gouver- 
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nement impérial poussait l’imprévoyance et l’insou- 
ciance jusqu’à négliger de relier, par quelques kilomètres 
de chemin de fer, le camp de Châlons aux fortifications 
de Metz ! 

Il est certain, il est manifeste que, quelques mois plus 
tôt ou quelques mois plus tard, dès que le dernier des 
cinq milliards de notre rançon sera payé, l’Assemblée de 
Versailles, si elle n’adopte pas la. solution de la remise 
en vigueur de la Constitution de 1848, aura inévitable- 
ment à prendre l’un de ces trois partis : 

Ou s’ériger en Assemblée constituante ; 

Ou se dissoudre pour faire place à une Assemblée con- 
stituante ; 

Ou s’effacer devant un Appel au peuple sur la question 
de savoir laquelle de la Monarchie ou de la République 
les électeurs préfèrent? Mais si c’est la Monarchie, quelle 
dynastie? Et si c’est la République, quelle Constitution ? 

Est-il trop tôt de prévoir ces quatre alternatives, 
afin de prendre en conséquence toutes les dispositions 
conseillées par la prudence? 

Cela pouvait être mon avis, mais cela ne saurait être le 
vôtre, puisque c’est vous qui, sans crier gare, avez mis le 
feu dans la Liberté du samedi 5 octobre courant, à ce que 
vous avez intitulé : une contre-mine. . 

Voici vos paroles : 

Les conservateurs de toutes nuances, s’ils voient dans la tournée 
de M. Gambetta une menace pour l’ordre public, n’ont qu’une seule 
conduite rationnelle à tenir ; se grouper tous ensemble autour de 
la République et de son président. Qu’ils déposent sans relard sur 
le bureau de l’Assemblée une demande tendant à faire proclamer 
la République avec M. Thiers pour président pendant quatre années 
encore \ qu’ils acceptent dès ce jour comine charte républicaine la 
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Constitution du 4 novembre 1848, en vertu de laquelle les élections 
se sont faites et la commission de permanence a été formée! L’ar- 
ticle 111, qui en fait une Constitution ouverte , permet toutes les 
modifications qu’on jugera à propos d’y apporter plus tard. Si 
M. Gambetta travaille réellement à miner à son profit l’ordre de 
choses existant, qu’on lui fasse cette contre -mine ; il y sautera. 

Cette proposition, dont j’avais pris l’initiative le samedi 
3 septembre, et que la Liberté s’est appropriée le lende- 
main matin, 4 septembre, ce qui atteste que je ne l’ai pas 
improvisée, cette proposition qui consistait à faire revivre 
la Constitution républicaine du 4 novembre 1848, du 
même droit qu’on a fait revivre la loi électorale organique 
du 15 mars 1849, cette* proposition n’ayant pas cessé 
d’être la mienne en'devenant la vôtre, si je vous ai écrit, 
cela a été uniquement afin d’écarter de votre conscience 
un scrupule qui n’était pas fondé, touchant le prétendu 
.pacte de Bordeaux. 

Malgré tout ce que M. Janicot a écrit à ce sujet dans la 
Gazette de France , je persiste à penser qu’en février 1871, 
les nominations de MM. Grévy et Thiers, celle-ci s’ac- 
centuant, le 17 février, par celle-là, n'ont été la consé- 
quence d’aucun pacte , d’aucun engagement souscrit par 
eux ; le chef du pouvoir exécutif de la République fran- 
çaise a donc eu pleinement le droit de tenir le langage 
qu’il a tenu à la tribune de l’Assemblée nationale le 
10 mars 1871, et dans ses réponses, notamment celle à 
M. le général Chanzy, et celle à M. Bérard, président du 
conseil général de la Savoie. Il se peut qu’à Bordeaux, en 
février 1871, M. Thiers ait été indécis sur la question de 
savoir quelle serait la forme de gouvernement assez 
puissante pour tirer la France de l’abîme dans lequel 
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« 

l’avaient fait tomber les capitulations successives de 
Sedan, Strasbourg, Metz, Paris; mais, de sa part, cette 
indécision n’a jamais constitué un pacte avec les ténè- 
bres, et M. Thiers n’a jamais eu moins de droit au travail 
de l’évidence que M. Casimir Périer, dans l’esprit duquel 
la lumière ne s’est faite que lentement et graduellement. 

Voilà ce que je soutiens, et si je me suis appesanti sur 
ces mots : le Pacte de Bordeaux, c’est que M. Janicot, 
notamment, leur avait donné une importance qui, faute 
de protestation, ferait de M. Thiers un dépositaire infi- 
dèle, un traître. 

Selon vous, il ne serait pas exact de dire que l’Assem- 
blée de Versailles a fait revivre par son décret du 1 er août 
1872 l’article 32 de la Constitution du 4 novembre 1848. 
Pourquoi donc l’a-t-elle visé? 

Au lieu de ces mots : 

Pour remplir les obligations énoncées dans 

L’ARTICLE 32 DE LA CONSTITUTION DE 1848, 

» 

11 n’eût pas été plus long de copier ceux-ci : 

Pour convoquer l’Assemblée en cas d’urgence . 

L’Assemblée n’a pas copié la phrase ; elle a visé l’ar- 
ticle. 

C’est là un fait qui m’est acquis, et ce fait a créé un 
précédent qui, selon moi, étant invoqué, pourrait être 
fécond en conséquences heureuses. 

De quoi les esprits timorés et les journaux effarés 
s’effravent-ils? Ils s’effrayent du danger qu’il y aurait, 
selon eux, si, aux élections générales, l’opinion que per- 
sonnifie M. Gambetta l’emportait sur celle que person- 
nifie M. Thiers, soit que ces élections générales aient 
pour objet la nomination d’une Assemblée constituante 
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ou seulement la nomination d'une Assemblée législa- 
tive. 

Quoique personnellement inaccessible à ces frayeurs 
indignes d'un grand peuple, frayeurs qui, aux Etats- 
Unis, si elles s'y trahissaient, feraient hausser les épaules 
de pitié, j'ai voulu leur offrir un abri qui leur donnât le 
temps de se calmer et de se dissiper. 

Or, quel meilleur abri que le chapitre Y de la Constitu- 
tion de 1848 ! car, moins l’hérédité, il donne au Président 
de la République française toutes les attributions, tous 
les pouvoirs d’un monarque. 

Le lendemain du jour où auraient eu lieu le payement 
du dernier milliard et le départ des derniers régiments 
prussiens, s’il y a une élection qui ne soit pas douteuse 
à une immense majorité, c’est celle de M. Thiers. 

Je. suppose donc comme faits accomplis : première- 
ment, la réussite de tous les efforts tentés pour que cette 
élection ait lieu le deuxième dimanche de mai 1873; 
deuxièmement, l’élection de M. Thiers, en qualité de 
Président de la République française, par six millions, 
au moins, de suffrages directs. Or, dans cette hypothèse, 
M. Thiers ayant entre les mains pendant quatre années 
le dépôt du pouvoir exécutif et la disposition de la force 
armée, quels dangers sérieux menaceraient l'ordre et la 
paix, en admettant même que dans les élections géné- 
rales, le mouvement l'emportât sur la résistance, et que 
M. Gambetta fût élu représentant du peuple par un grand 
nombre de départements? 

Je l’avoue, ma proposition de devancer les élections 
générales en faisant nommer, en mai 1873, M. Thiers 
Président de la République par le suffrage direct et pour 
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quatre ans, est une concession faite aux esprits affolés 
par la peur. S'ils étaient moins nombreux en France, et 
s'ils y pesaient dans les balances du Gouvernement un 
poids moins considérable, je n'aurais pas eu recours à 
cet expédient ; mais où il n'y a pas de pont pour franchir 
un fleuve , le bac est le moyen et n'est plus l'expédient. 
Sans aucun doute, ce qu'il y a de plus logique, ce serait 
la nomination d'une Assemblée constituante succédant à 
l’Assemblée actuelle ; mais il ne faut pas se le dissimuler, 
dans l'état d'intolérance réciproque des partis dynasti- 
ques, opérer ainsi ce serait risquer d'ouvrir toutes les 
écluses au flot démocratique ; ce serait risquer de faire 
affluer toutes ensemble les questions les plus opposées ; 
ce serait risquer de déchaîner toutes les rivalités, toutes 
les rancunes, toutes les défiances et peut-être tous les 
excès ; ce serait risquer de recommencer la Constituante 
de mai 1848 avec ses journées de juin, son état de siège 
et ses transportations sans jugements... Et puis, qui li- 
miterait les pouvoirs et la durée de cette Constituante ? 

• Tous ces risques sont écartés par ma proposition, puis- 
que le maintien de l'ordre serait assuré par le chapitre V 
de la Constitution de • 1848, et que, par son article 
cent onze, la durée de l'Assemblée de révision serait li- 
mitée à trois mois, et qu'elle ne pourrait s'occuper que 
de la révision pour laquelle elle aurait été convoquée. 

* Alors M. Gambetta, s'il doit revenir au pouvoir, n'y 

b 

arriverait qu’à son heure, et qu'après qu'il aurait été tem- 
péré, fortifié, mûri par quatre années d’expérience s'a- 
joutant à celle qu'il a déjà acquise; alors il serait une di- 
gue qui contiendrait, et ne serait plus un fantôme qui 
épouvante. 
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Je viens d'écrire le mot « digue », peut-être devrais-je 
l’effacer ! car j'ai l'intime conviction que s'il n'avait plus 
la crainte que la forme républicaine lui fût encore enle- 
vée par un nouveau 18 brumaire, ou par un nouveau 
2 décembre, le parti démocratique ne tarderait pas à chan- 
ger de nature, d'allures et même de langage; il devien- 
drait, sans cesser d'être progressiste, essentiellement 
conservateur , mais dans le sens opposé à celui de révo- 
lutionnaire. 

La seule objection précise que vous faites à mon 
plan de conduite, c'est que son adoption nécessiterait 
en 1873 trois élections se succédant à courts inter- 
valles : 

1° Élection , le deuxième dimanche de mai 1873, par 
le suffrage direct, du Président de la République ; 

2° Élection, quelques mois après, de l'Assemblée de 
révision ; 

3° Enfin, élection, à la fin de l'année 1873 ou au com- 
mencement de l'année 1874, de la nouvelle Assemblée 
législative , telle qu'elle aura pu être modifiée par l’As- 
semblée de révision. 

À moins que vous ne supposiez que l'Assemblée ac- 
tuelle s'érigera en Assemblée constituante, ou que l’As- 
semblée constituante siégera plus d'une année, vous ne 
sauriez disconvenir qu'il y aura toujours dans la même 
année deux élections : 

1° Celle de l'Assemblée constituante ; 

2° Celle de la nouvelle Assemblée législative. 

Est-ce que l’inconvénient de la première des trois 
élections, en mai 1873, celle du Président de la Républi- 
que, ne serait pas amplement rachetée par la stabilité 
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qu’elle jetterait en pâture à tous les intérêts, qui en 
sont affamés ? 

Sérieusement, peut-on mettre en balance l’avantage 
de quatre années de stabilité avec la peine d’aller, un di- 
manche de mai, déposer à la section de sa mairie un bul- 
letin portant ce nom : Thiers ? 

Et si l’on voulait encore diminuer cette peine si légère, 
il n’y aurait qu’à multiplier le nombre des sections; car 
je suis toujours d’avis de tout prévoir, môme les plus 
petits détails, parce qu’en politique autant qu’à la guerre, 
aucun détail n’est indifférent , et que la plus légère né- 
gligence peut être fatale. 

Vous prévoyez, et vous avez raison de le prévoir, le 
cas où, après avoir voté l’article 1 er de ma proposition, 
celui relatif à l’élection du Président de la République 
par le suffrage direct, le deuxième dimanche de mai 1873, 
l’Assemblée de Versailles ne voterait pas l’article 2, celui 
relatif à la nomination de l’Assemblée de révision. Eh 
bien, dans ce cas, qu’arrivorait-il ? Il arriverait purement 
et simplement qu’il n’y aurait plus en 1873 que deux 
élections au lieu de trois : 

1° Celle du Président de la République; 

2° Celle de l’Assemblée législative, appelée à remplacer 
l’Assemblée actuelle. 

L’unique conséquence du vote de l’Assemblée de Ver- 
sailles, par lequel les trois quarts des voix auraient dé- 
claré, en 1873, qu’il n’y a pas lieu de nommer une 
Assemblée de révision, serait de replacer la France sous 
le régime de la Constitution de 1848, comme si cette 
Constitutioa n’avait pas été non constitutionnellement 

abrogée, mais violemment étouffée le 2 décembre 1851. 

5. 
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Où serait le mal? J'ouvre le volume intitulé : 

CONSTITUTION DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PAR 

M. Dupin, représentant du peuple 
Lun des membres de la commission de Constitution 

Et je lis, page 10 : 

Les 17 et 18 mai, l’Assemblée nationale nomme une commission 
de dix-huit membres chargée de rédiger le projet de Constitution. 

Ces commissaires, élus par toute l’Assemblée, au scrutin secret 
et à la majorité absolue, sont : MM. Cormenin, Marrast, Lamen- 
nais, Vivien, de Tocqueville, Dufaure, Martin (de Strasbourg), 
# Coquerel, Corbon, Touret, Woirhaye, Dupin, Gustave de Beau- 
mont, Yaulabelle, Odilon Barrot, Pagès (de l’Ariége), Dornès et 
Viclor Considérant. 

Dès le lendemain la commission tient sa première séance; elle 
travaille sans relâche chaque jour pendant cinq ou six heures. 

Le projet de la commission est soumis aux bureaux, qui em- 
ploient à son examen un mois entier. Chacun d’eux nomme 
ensuite un délégué chargé de présenter les observations de son 
bureau à la commission. Ces délégués sont : MM. Girerd, Béren- 
ger, Thiers, Menaud, Chauffour (aîné), Flandin, Victor Lefranc, 
Boussi, Parieu, Crémieux, Crépu, Boulatignier, Freslon, Duvergier 
de Iîauranne, Berryer. Celle-ci entend les commissaires pendant 
douze séances consécutives, revoit son travail et charge M. Mar- 
rast, son rapporteur, de présenter à l’Assemblée le projet définitif. 
Il est déposé le 30 août. La discussion publique commence le 
30 septembre et continue jusqu’au 28 octobre. Plus de trois cents 
amendements sont développés et discutés. Le travail de révision 
de la commission dure trois jours, et, après plusieurs séances 
consacrées à la discussion des points controversés ou remis en 
question, le vote déünitif a lieu le samedi 4 novembre, à la majorité 
de 739 boules blanches contre 30 boules noires; total : 769 votants. 

Puis, je lis, page 206 : 

Qu’on ne nous accuse pas d’avoir bâclé une Constitution. 

Messieurs, je ne crois pas qu’aucune des Constitutions dont on a 
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doté la France ait été élaborée avec plus de soin que celle-ci, et 
je rappelle en deux mots toutes les épreuves qu’elle a subies : une 
commission nombreuse a été nommée par l’Assemblée elle-même 
et à la majorité absolue des suffrages. Un très-long travail prépa- 
ratoire a été fait par cette commission pendant plus d’un mois et 
elle a tenu des séances qui se sont prolongées quelquefois jusqu’à 
six heures par jour. Ce premier travail a ôté renvoyé dans les bu- 
reaux, qui ont consacré un mois entier à des séances ne durant pas 
moins de deux à trois heures; des commissaires ont été nommés 
par chaque bureau , pris parmi les hommes qui s’étaient le plus 
distingués dans la discussion des bureaux. Ils sont venus en pré- 
sence de la commission, qui leur a donné, pendant deux semaines 
entières, de longues séances pour les entendre. La commission a 
ensuite soumis à un premier travail de révision tout ce qui avait 
paru dans cette discussion marquée au sceau de la raison, du bien 
public , tout ce qui lui a paru exprimer le vœu de l’Assemblée 
autant que le vœu du pays et se rapporter aux besoins de la 
situation (1). 

Permettez-moi de considérer comme irréfléchie votre 
objection consistant à dire : 

• 

Qu’adviendrait-il de M. Thiersélu, en mai 1873, Président de la 
République si le pays , après avoir voté pour la présidence de la 
République, nommait une Assemblée de révision dont la majorité 
serait dynastique? 

A cette objection voici ma réponse : 

Si la France électorale tombait dans une si invraisem- 
blable inconséquence, cette inconséquence demeurerait 
stérile, car l'Assemblée de révision serait sans pouvoirs 
de droit et surtout sans pouvoirs de fait pour porter 
atteinte, avant 1877, à l’élection suprême du deuxième 
dimanche de mai 1873; donc, fût-elle dynastique, la 
majorité de l’Assemblée de révision serait impuissante à 
rétablir aucune dynastie, et d’ailleurs laquelle rétablirait- 

(1) Assemblée constituante, Séance du 2 novembre 1848. 
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elle ? Comment s’y prendrait-elle pour réussir là où a 
échoué l’Assemblée actuelle, pour réussir à mettre d’ac- 
cord entre eux les légitimistes, les orléanistes et les 
impérialistes? 


IX 

CERCANDO IL VERO 


Lo 25 octobre 1872. 

La Liberté est d'accord avec la Cloche, le Corsaire, le 
Peuple souverain, le Rappel, la République française, et 
toute la presse radicale sur la dissolution pure et simple 

de 4 'Assemblée de Versailles, la Liberté n'est en dissen- 

• ' 

timent avec ces journaux que sur la dissolution immé- 
diate; la Liberté, avec raison, ne la veut pas; la Liberté, 
avec raison, ne l’a jamais voulue qu'après l’entière libé- 
ration pécuniaire de notre malheureux pays et son entière 
délivrance territoriale de l’occupation étrangère. 

Toute ombre dissipée, il reste ce qui nous sépare : vous 
n’admettez pas que la remise en vigueur de la Constitu- 
tion de 1848 soit un bon moyen pour retarder de quatre 
années le retour au pouvoir de M. Gambetta, aguerrir les 
esprits timorés et donner à l’idée républicaine quatre 
années de maturité; gardez à cet égard votre conviction, 
moi, je garde la mienne qu’aucune objection n’a encore 
réussi à ébranler. 

Au lieu d’une Assemblée de révision nommée aux ter- 
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mes de l'article cent onze de la Constitution de 1848, vous 
préférez une Assemblée constituante, nommée comme 
après la révolution de 1789 et comme après la révolution 
de 1830; soit! Seulement si l'Assemblée de Versailles, 
je l'en préviens, choisit votre mode de procéder, elle 
risquera fort que la France n'ait plus M. Thiers pour 
président de la République, au moins jusqu'en 1877, et 
qu'elle ait après les futures élections générales, M. Gam- 
betta pour chef du pouvoir exécutif. 

S'il en est ainsi qui Faura voulu ? Ce sera vous, ce sera 
l'Assemblée de Versailles. 

Votre article ne mettant en avant aucune objection 
nouvelle et n'indiquant aucun moyen meilleur que celui 
adopté d’enthousiasme par la Liberté le dimanche matin 
4 septembre 1870, pourquoi cet article vient-il rouvrir 
un débat que vous aviez fermé ? 

• Pourquoi? — Parce que vous n'avez pas pu résister à 
la tentation de me mettre en contradiction avec moi- 
même, aux yeux de vos lecteurs, en m’opposant une 
page écrite par moi le 4 mai 1848, contre l'Assemblée 
constituante et contre la Constitution de 1848. 

J’ai trop souvent usé contre mes contradicteurs de ce 
moyen de polémique, pour me plaindre qu’il soit em- 
ployé contre moi, mais pour qu’il soit bon il faut qu’il 
porte juste : il no faut pas qu'il porte à faux. 

Soyez de bonne foi ! est-ce que j’ai jamais proposé, 
est-ce que je propose de faire revivre la Constitution de 
1848 à titre de Constitution définitive? Est-ce que, au 
contraire, je n’ai pas toujours pris le soin de faire remar- 
quer la différence essentielle qui existait entre les Consti- 
tutions ouvertes et les Constitutions fermées , en ajoutant 
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que toute Constitution ouverte n'était qu'une Constitu- 
tion transitoire ? 

Or, la Constitution de 1848, n’est-elle pas une Consti- 
tution ouverte , conséquemment une Constitution tran- 
sitoire, une Constitution de passage pour arriver à une 
meilleure, à une plus simple? 

Et subsidiairement est-ce que si dans mon article du 
4 mai 1849, j’étais sévère pour la Constitution de 1848, 
est-ce que je l'étais moins pour l’Assemblée constituante, 
sa mère? 

Donc, votre citation, loin de me mettre en contradic- 
tion avec moi-meme, atteste que je n’ai pas cessé de 
penser en octobre 1872 ce que je pensais en mai 1849. A 
cette époque j'avais peu de confiance dans les Assem- 
blées constituantes ; aujourd'hui je n'en ai pas davan- 
tage, et c'est précisément pour cela que, différant d’avis 
avec vous, je préfère une simple Assemblée de révision, 
à durée de trois mois préalablement limitée, où les 
questions posées seront nécessairement restreintes et 
étroitement contenues, à une- Assemblée constituante, 
plénière, sans durée déterminée, où se poseront, débor- 
deront et s'éterniseront toutes les questions. 

Un jour viendra où la séparation rationnelle que j’ai 
tracée entre le pouvoir indivis et le pouvoir individuel 
rendra absolument inutiles les Constituantes, les Consti- 
tutions et les Législatives ; mais, loin d’être venu, ce 
jour a reculé, après l'année de deuil où nous avons per- 
du nos frontières, où nous avons perdu les clefs de Stras- 
bourg, de Metz et de presque toutes nos forteresses : c'est 
pourquoi je laisse dans l'oubli où elles reposent les idées 
que j'ai émises dans des temps plus propices, dans des 
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temps où les esprits étaient libres, dans des temps où ils 
n’étaient pas accablés sous le poids des plus douloureux 
souvenirs et des plus poignantes anxiétés, dans des 
temps enfin où l’étranger ne campait pas sur le sol fran- 
çais. 

* 

Ma devise, vous le savez, est celle de Dante : Cercando 
il vero, cherchant le vrai. Qui a trouvé ne cherche plus ; 
puisque je n’ai pas discontinué de chercher, c’est do ma 
- part l’aveu modeste que je n’ai pas encore trouvé. 

Le but que j’ai invariablement poursuivi depuis le jour 
où j’ai pris une plume pour écrire dans un journal, ce but 
a été la stabilité par la liberté, car la stabilité par la com- 
pression et la répression, se nommant mensongèrement 
l’ordre, n’a jamais abouti qu’à une nouvelle révolution. 
Ce but, je me suis efforcé de l’atteindre sous tous les ré- 
gimes : Royauté de 1830, République do 1848, Empire de 
1852, n’ayant été, par indépendance d’esprit et par tolé- 
rance de caractère, ni le serviteur ni l’irréconciliable 
d’aucun eux. J'ai pris pour y arriver tous les chemins 
qui pouvaient y conduire; je dis tous , car ni les insurrec- 
tions, ni les conspirations, ni les attentats, ni les coups 
d’Etat n’y ont jamais mené. C’est la voie que je continue 
de suivre quand je propose de remettre en vigueur, sinon 
toute la Constitution de 1848, au moins ses deux cha- 
pitres Y et XI, ainsi que l’a déjà fait, pour l’article 32, 
l’Assemblée de Versailles par son décret du 1 er août 
1872. Si je pensais que la stabilité par la liberté fût plus 
assurée par la convocation d’une Assemblée constituante 
que par l’élection d’une Assemblée de révision, je me 
rangerais immédiatement sous votre drapeau de la disso- 
lution pure et simple après la libération du territoire ; 
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mais c’est parce que je persiste à penser le contraire que 
je reste fidèle à mon programme ainsi formulé : 

1° Élection de M. Thiers par le suffrage direct de tous 
les électeurs de France, en qualité de président de la Ré- 
publique, pour quatre années, aussitôt qu’il n’y aura plus 
sur le sol français d’occupation étrangère, mais en n’épar- 
gnant aucun effort, aucun sacrifice pour que cette éva- 
cuation ait lieu en mars ou avril 1873 (ce qui est réali- 
sable), de telle sorte qu’il soit possible de convoquer les 
électeurs pour le deuxième dimanche du mois de mai ; 

2° Convocation, dans les délais fixés par la Constitu- 
tion de 1848, de l’Assemblée de révision prévue par son 
article cent onze, attendu que cette convocation éloigne- 
rait tous les périls imaginaires et réels et laisserait la 
porte ouverte à tous les droits, à toutes les solutions. 

Quatre années de sécurité, quatre années de maturité, 
quatre années de stabilité avec la liberté, ne serait- ce 
donc rien ? 

Est-il sage de les jouer sur la retourne d’élections gé- 
nérales surexcitées par ce grand mot révolutionnaire : 
Assemblée constituante ? 

Un très- habile et éminent banquier étranger me 
disait : « Si votre proposition, si simple et si juste, 
était adoptée et votée, si l’élection de M. Thiers par 
six millions d’électeurs assurait à la France quatre 
années de calme, je vous l’affirme, Paris, avant un an, 
redeviendrait ce qu’il a été, la première place financière 
de l’Europe. » 

Et il faut qu’il en soit ainsi très-promptement, afin 
que nous puissions terminer nos travaux publics sus- 
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pendus et empêcher qu’à notre déchéance territoriale 
viennent encore s’ajouter notre déchéance industrielle et 
notre déchéance commerciale. 


X 


LÀ DISSOLUTION PURÏ ET SIMPLE 

Lo 31 octobre 1872 

Vous avez raison de dire : « En résumé, peu de choses 
nous séparent. » Il n'en pouvait être autrement, car nous 
voulons tous les deux très-sincèrement l’affermissement 
de la République, seule forme de gouvernement dont la 
durée soit compatible avec le suffrage universel; mais, 
vous et moi, nous voulons cet affermissement en ne né- 
gligeant aucune des précautions que la prudence com- 
mande de prendre, lorsqu’il s’agit de disputer et d’arra- 
cher à la mort un glorieux blessé. 

Depuis les trois démembrements de la Pologne, dont 
nous devrions avoir l’histoire constamment ouverte sous 
les yeux, quel grand pays vaincu a jamais été plus mor- 
tellement blessé que le nôtre, une première fois en 1815 
et une seconde fois en 1870 ? 

Au dehors et au dedans, il n’y a pas un péril qui no 
menace de nous engloutir, si chacun de nous ne met son 
point d’honneur et la satisfaction de sa conscience à faire 
au salut de sa patrie le sacrifice de ses opinions ou de ses 
idées, alors même qu’il les croit les plus justes. 
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Toute rivalité de parti devrait être éteinte parmi nous ; 
il n’y devrait plus régner que l’émulation du patrio- 
tisme. 

Les temps où l’on se grandit par l’abnégation sont ceux 
où l’on se rapetisse par l’ambition. 

Telle est à cet égard la profondeur de mon sentiment, 
qu’en battant le rappel des solutions, j’ai moins eu pour 
but de trouver la meilleure, que de les obliger toutes de 
se produire, afin que les dépositaires de la souveraineté 
nationale et le dépositaire du pouvoir exécutif pussent 
choisir en parfaite connaissance de cause. 

A mon avis, 1-a meilleure des solutions, même ainsi 
que je l’ai rectifiée, n’est pas la solution signée *** qui 
s’est produite la dernière. Si je m’y suis conditionnelle- 
ment rallié, ce n’est très-expressément que dans le cas où 
il serait impossible de trouver sur les bancs de l’Assem- 
blée nationale une majorité qui, enfin, reconnaisse que la 
remise en vigueur de la Constitution du 4 novembre 1848 
découle naturellement, logiquement, nécessairement de 
la remise en vigueur de la loi organique électorale du 
15 mars 1849, laquelle avait été rayée du nombre des 
lois existantes, non-seulement par la Constitution du 
14 janvier 1852, mais aussi par les trois plébiscites de 
1851, de 1852 et de 1870. 

Lorsqu’il s’est agi de faire revivre la loi organique 
électorale du 15 mars 1849, l’a-t-on remise en discussion? 
— Non. L’on s’est borné à l’appliquer. 

Ce serait la 'même chose qu’il serait sage de faire pour 
la Constitution du 4 novembre 1848. Il faudrait s’abs- 
tenir de la discuter ; il faudrait se borner à la remettre en 
vigueur par un vote sommaire. C’est ainsi qu’a été votée, 
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dans une seule séance, à la majorité de 219 voix sur 
252 votants, la Charte de 1830, qui a duré dix-huit 
ans. 

Qu’importe que la Constitution de 1848 soit plus ou 
moins parfaite, puisque par son article cent onze elle 
reste ouverte à tous les perfectionnements, à toutes les 
simplifications, à tous les retranchements, à toutes les 
additions, à tous les droits! 

Mais une Constitution pour la conservation et le res- 
pect de laquelle des hommes tels que : MM. Albert de 
Luynes, de Kerdrel, Odilon Barrot, Barthélemy Saint- 
Hilaire, Gustave de Beaumont, Benoist d’Azy, Berryer, 
Bocher, de Broglie, Buffet, de Coislin, de Corcelle, de 
Dampierre, do Sèze, Dufaure, Duvergier de Hauranne, 
de Falloux, de Flavigny, Grévy, Oscar de Lafayette, de 
Larcy, général Lauriston, de Melun, général Oudinot, 
Paillet, Passy, Casimir Périer, Piscatory, de Ravinel, de 
Rémusat, de Rességuier, de Riancey, de Talhouët, Alexis 
de Tocqueville, de Yatimesnil, de Yogué, ont risqué 
leur liberté, leur vie, le 2 décembre 1851, est-elle donc 
une Constitution qui, en 1872, ne mérite plus que le 
dédain ? 

Que le premier acte de ceux des membres de l’Assem- 
blée législative de 1849 qui, réélus, font partie de l’As- 
semblée législative de 1871 — à commencer par MM. Be- 
noist d’Azy, président, et Yitet, vice-président de la réu- 
nion des 220 représentants du peuple, siégeant dans la 
salle de la mairie du 10 e arrondissement, — que leur pre- 
mier acte, à Bordeaux,, èn février 1871, n’ait pas été de 
relever, tombé dans le sang, le drapeau de la Constitution 
de 1848, sous lequel ils avaient vaillamment combattu. 
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sous lequel plusieurs avaient été glorieusement blessés, 
notamment M. de Larcy, cela ne s’explique que par les 
espérances royalistes qui régnaient alors à Bordeaux, où 
la majorité législative ne doutait pas du prompt rétablis- 
sement de la monarchie en France, soit sous le nom de 
Henri Y, soit sous le nom de Louis-Philippe II. 

Le grand avantage de la remise en vigueur de la Cons- 
titution de 1848, son avantage décisif à mes yeux, c’est 
qu’elle écarte tous les débats prématurés, tous les débats 
intempestifs, tous les débats irritants qui risquent do 
partager en deux camps ennemis, de force presque égale, 
les 767 députés dont se compose l’Assemblée de Ver- 
sailles : 

Débat sur la suppression du scrutin de liste, sur le ré- 
tablissement des arrondissements électoraux, etc. ; 

Débat sur la formation d’une seconde Chambre; 

Débat sur la question de la Présidence, à l’occasion du 
choix à faire d’un vice-président. 

Ces avantages, vous les reconnaissez, mais vous pen- 
sez qu’il vaudrait mieux faire nommer le Président de la 
République par un vote de l’Assemblée de Versailles que 
par le suffrage direct du corps électoral de France. 

Sur ce point, je ne discute pas, et voici pourquoi : c’est 
que je considérerais comme une grossiôro inconséquence 
de ne faire revivre la Constitution de 1848 que pour 
l’enfreindre. 

Dès que je la fais revivre, c’est pour l'observer scru- 
puleusement, sauf à la modifier ultérieurement, mais 
par les voies constitutionnelles, c’est-à-dire en ne s’écar- 
tant d’aucune des formes, d’aucune des règles prescrites 
par elle. L’un des reproches que je fais à la combinaison 
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qui consiste à souder la présidence de M. Tliiers au 
renouvellement triennal de l’Assemblée de Versailles, 
c’est qu’au lieu de redresser le rouage Grévy, faussé par 
*e coup de marteau Rivet, elle le fausse encore davantage, 
puisqu’elle donne à la présidence de M. Thiers une durée 
fixe de quatre années, au lieu d’une durée subordonnée 
à l’existence de l’Assemblée actuelle, existence dont 
l’année 1874 est le terme extrême, et l’année 1873 le 
terme probable, puisqu’il dépend du Gouvernement 
français que le dernier milliard dû à l’Allemagne lui 
soit payé avant la fin d’avril prochain. 

Cette combinaison ne fausse pas seulement le rouage 
Grévy dans son application, elle le fausse môme dans son 
principe , qu’au moins elle eût dû s’appliquer à garder 
intact. 

* 

Si cette combinaison devait être convertie en décret, 
la logique exigerait impérieusement que la présidence do 
la République, temporairement immuable, conférée à 
M. Thiers, n’y figurât qu’à titre de dérogation expresse 
et de récompense nationale décernée au Libérateur du 
territoire français, ainsi que l’avait proposé la Liberté 
dans son numéro du 22 août 1871. 

A ce titre d’exception personnelle, d’hommage public 
et de récompense nationale, la présidence viagère s’ex- 
pliquerait mieux que la présidence à durée fixe do 
quatre ans. 

J’admets volontiers tous les systèmes, mais sous la 
réserve que chacun d’eux soit ce qu’il doit être et ne so 
contredise pas. 

Est-on d’avis que M.’ Thiers, en se dévouant depuis 
deux ans à la libération de son pays , n’a fait que son 
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devoir de citoyen français? — Alors, que Ton ne fausse 
pas l’engrenage Grévy, se composant de ces deux 
rouages : 

1° Une Assemblée souveraine, unique et permanente; 

2° Un président du conseil des ministres, toujours ré- 
vocable par un vote de la majorité. 

Au contraire, est-on d'avis que M. Thiers, par les écla- 
tants services qu’il a rendus à son pays envahi, a mérité 
d’occuper dans le présent la place qui lui sera justement 
faite dans la postérité? Alors qu’on ne lui marchande 
pas parcimonieusement la reconnaissance nationale ! 

Qu’on soit logique ! 

Dans tel système la présidence à vie est logique; dans 
tel autre, elle ne l’est pas. Quand elle est logique, je 
l’admets, je la veux; quand elle n’est pas logique, je la 
repousse, je ne la veux pas. 

Ce que je souhaiterais que fit la majorité de l’Assem- 
blée de Versailles; c’est qu’elle procédât méthodique- 
ment. 

Elle sait maintenant à n’en plus pouvoir douter que la 
France électorale ne veut ni de la royauté séculaire de 
1788, ni de la royauté révolutionnaire de 1830; s’il exis- 
tait un doute et une indécision sur la volonté du suffrage 

% 

universel, ce doute et cette indécision n’existeraient que 
sur cette alternative : la République ou l’Empire. 

L’immense majorité de l’Assemblée de Versailles est 
anti-impérialiste ; forcément elle ne peut donc plus vou- 
loir que le maintien de la République existante de droit 
et de fait : 

De droit , par la Constitution du 4 novembre 1848 ; 

De fait, par l’invasion du 4 septembre 1870, 
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Le maintien de la République existante de fait et de 
droit, étant admis : sous quelle forme s'adaptera- t-elle le 
plus sûrement aux nécessités actuelles, vu les pentes ex- 
trêmes qu'il s'agit de monter et qu'il s'agit de descendre? 

Est-ce sous la forme du moteur inscrit sous la date et 
le nom de Constitution du 4 novembre 1848? 

• Est-ce sous la forme du moteur Grévy ? 

Est-ce sous la forme du moteur Grévy, système Rivet? 

Est-ce sous la forme du moteur Grévy-Rivet, sys- 
tème *** ? 

Est-ce sous la forme du moteur Grévy-Rivet, sys- 
tème ***, tel que je l'ai rectifié? 

Est-ce sous la forme du moteur de l'Union américaine 
et de la Confédération suisse? 

Ne 'croyez pas que les distinctions ci-dessus soient 
des distinctions arbitraires et subtiles ! 

Voulons-nous avoir en France un gouvernement sta- 
ble? Ayons un gouvernement logique, quel qu'il soit. 

Ne demandons pas à Henri V de renier son principe et 
son drapeau ! Au contraire, lionorons-le de la sincérité, 
de la dignité et de la fermeté dont il a fait preuve et qui 
lui ont mérité la respectueuse estime de tous ceux qui 
méprisent l’inconséquence et l’intrigue. 

Ne demandons pas à Louis-Philippe II d'être à la fois 
sur le trône la personnification de la révolution légitime 
et de la monarchie héréditaire, car la légitimité de la ré- 
volution exclut l’hérédité de la monarchie. 

Ne demandons pas à la République centraliste de- 
fonctionner comme si elle était la République fédérative! 

Ne demandons à la République-Grévy que ce qu'elle 
peut et doit donner, et si les circonstances actuelles 
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exigent impérieusement d’autres services que ceux 
que comporte sa nature, alors revenons purement 
et simplement à la Constitution de 1848, parce qu’elle 
donnerait au pouvoir exécutif quatre années de stabilité 
et ajournerait jusqu’à la convocation de l’Assemblée de 
révision la discussion approfondie de toutes les ques- 
tions pour lesquelles il faut à la fois la maturité dans les 
esprits et la tranquillité dans la rue. 

Contre lo retour à la Constitution de 1848, il a été fait 
deux objections plus sérieuses en apparence qu’en 
réalité. 

La première objection est celle-ci : — Faire nommer le 
chef du pouvoir exécutif par le suffrage direct, c’est créer 
l’antagonisme entre lui et le pouvoir législatif, c’est fata- 
lement aboutir à un nouveau 2 décembre. 

A cette objection, voici la réponse que je fais en me 
frappant trois fois la poitrine : — Le 10 décembre 1848, 
si le suffrage universel, au lieu d’élire l’héritier d’un 
trône, eût élu le général Cavaignac ou Lamartine, est-ce 
que les sept cent cinquante membres de l’Assemblée lé- 
gislative eussent couru le plus léger risque, le plus petit 
danger d’être chassés de leur palais à coups de crosse 
dans le dos et à coups de baïonnettes dans le ventre, 
conduits au Mont-Valérien et à Mazas , puis les uns ban- 
nis en Angleterre, en Belgique et en Suisse, et les autres 
transportés à Lambessa ? — Non, assurément. Donc il no 
faut pas rendre la Constitution de 1848 responsable de 
ce qui est exclusivement le fait non de la machine, mais 
du conducteur. Quiconque, en France, disposant de la 

force armée, voudra jouer son honneur et sa vie sur la 

* 

carte d’un coup d’Etat, pourra toujours le faire. Que le 
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dépôt du pouvoir exécutif lui ait été confié par le vote 
d’une Assemblée législative ou par les suffrages du corps 
électoral, ce n’est pas dans le mode d’élection du Prési- 
dent que résideront les risques et le péril ; ils résideront 
dans l’obéissance passive de l’armée à la volonté d’un 
ministre de la guerre complice d’un parjure. 

La seconde objeclion est celle-ci : — Nul ne se conten- 
tera plus d’être seulement président du conseil nommé 
par la majorité d’une Assemblée législative, et révocable 
par elle lorsque le précédent d’un Président de la Répu- 
blique, élu par le suffrage direct du corps électoral, aura 
été créé. 

A cette objection, voici ma réponse : — Est- ce que le 
précédent du 10 décembre 1848 n’existait pas le 17 fé- 
vrier 1871? Est-ce que ce précédent du prince Louis 
Napoléon, Président de la République française , élu par 
cinq millions d’électeurs, a empêché M. Thiers d’accepter 
les fonctions de président du conseil, chef du pouvoir 
exécutif, qui lui ont été déléguées par les membres de 
l’Assemblée de Bordeaux? 

Quant à l’objection qui consisterait à supposer que si 
le deuxième dimanche de mai 1873 les électeurs étaient 
appelés à élire un Président de la République aux termes 
du chapitre Y de la Constitution de 1848, ils déposeraient 
dans l’urne électorale un grand nombre de bulletins por- 
tant les uns Napoléon III, d’autres Henri V, vous me 
permettrez de ne pas considérer cette objection comme 
sérieuse et méritant une réponse, puisque ces bulletins 
seraient nuis, alors même qu’ils ne seraient pas annulés. 

Félicitez-vous du débat que vous avez provoqué dans 

la Liberté du 5 octobre par votre article intitulé : Une 
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Contre-Mine, débat dans lequel je suis intervenu ; car 
il aura eupour effet d’écarter complètement do toutes les 
combinaisons en voie d’adoption la dissolution pure et 
simple de l’Assemblée de Versailles, soit avant, soit 
après la libération du territoire. 

Il n’en est plus question. 


II 

A M. le vicomte de la Guéronnière, Directeur 'politique 

de la PRESSE. 

I 

LES CONSTITUTIONS OUVERTES 

Le 8 octobre 1872. 

Tout en la mentionnant avec la bienveillance la plus 

* 

amicale, la Presse fait à là solution indiquée dans ma 
première lettre au directeur politique de la Liberté, les 
objections suivantes : 

■4 

En convoquant le peuplo souverain pour nommer le chef du pou- 
voir exécutif ou plutôt le président de'la République, l’Assemblée 
nationale tranche implicitement la question si grave de la forme 
définitive du gouvernement; elle ne la soumet meme pas au suf- 
frage universel et à ses décisions suprêmes. 

Tout en contestant à la Chambre actuelle le pouvoir constituant 
qu’elle s’est attribué dans un vote solennel/ malgré le silence ou 
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les réserves du gouvernement, M. de Girardin lui fait accomplir 
un acte de constitution définitive et de souveraineté. Il fait procla- 
mer la République par l’Assemblée du 8 février qui a fait le pacte 
de Bordeaux. 

A ces objections que je reproduis scrupuleusement 
sans y changer un seul mot, voici ma réponse : 

En convoquant le peuple souverain pour élire le pré- 
sident de la République française, l’Assemblée nationale 

ne fait rien de plus, et môme fait moins qu’elle n’a fait 

\ 

quand elle a pris sur elle, le 17 février 1871, de nommer 
M. Tliiers Chef du pouvoir exécutif de la République 
française, et quand elle a voté, le 31 août suivant, la 
loi qui décrète que le chef du pouvoir exécutif pren- 
dra le titre de « Président de la République fran- 
çaise. )> 

Est-ce que ces deux votes successifs, le premier encore 
aggravé par le second, n’ont pas tranché implicitement 
ce que la Presse appelle « la question si grave de la forme 
définitive du gouvernement » ? 

Cette question si grave a été implicitement et expli- 
citement tranchée le vendredi matin, 17 février 1871, 
par le vote de la commission nommée pour examiner 
« la proposition de MM. Dufaure, Grévy, Yitet, de Mal- 
« leville, Rivet, Mathieu de la Redorte et Barthélemy- 
« Saint-Hilaire, concernant la constitution du pouvoir 
« exécutif. » 

Le premier paragraphe de cette proposition était ainsi 
conçu : 

M. Thiers est nommé chef du pouvoir exécutif de la République 
française . 

Des membres de la commission, qui ne voulaient pas 
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que r Assemblée tranchât « la question si grave do la 
forme définitive du gouvernement, » insistèrent vive- 
ment pour que ces mots : « de la République française » 
fussent effacés et remplacés par ceux-ci : « de la Nation 
française . » 

Mise au pied du mur par l’énergique opposition de 
M. Grôvy, l'un des auteurs de la proposition, déclarant 
qu’il retirerait sa signature sî les mots République fran- 
çaise étaient remplacés par les mots Nation française , 
que fit la majorité de la commission? — Elle céda et 
choisit pour son rapporteur un républicain do vieille 
roche, M. Victor Lefranc (1). 

V 

Est-ce que ce fait important n’est pas concluant? 

Ajoutez à ce fait décisif cette déclaration solennelle de 
M. Tliiers à la tribune de l’Assemblée nationale, dans la 
séance du 10 mars 1871 : 

Vous m’avez appelé président du conseil, chef du pouvoir executif 
de la République française; dans tous les actes du gouverne- 
ment, le mot de République française se trouve sans cesse ré- 
pété. Celle réorganisation y si nous y réussissons, elle se fera sous 
la forme de la RÉPUBLIQUE et a son PROFIT. (Mouvement. 
Très-bien ! très-bien ! sur plusieurs bancs.) 


(1) De 3 déclarations d’un de ceux qui prétendent avoir eu alors la 
majorité, du légitimiste M. de Dampierre, résulte la constatation des 
points suivants : 

1® M. Tliiers n’a accepté le lourd fardeau qu’on lui imposait qu’à la 
condition que le gouvernement conserverait le nom de République et * 
que trois ministres républicains, MM. Jules Favre, Jules Simon, Ernest 
Picard, l’aideraient dans cette œuvre; 

2° Quil ne lui fut pas demandé en retour de travailler secrètement, 
et encore moins ouvertement, pour la monarchie; 

3° Que M. Thiersa promis de ne préparer aucune solution « à l'insu » 
de l’Assemblée. 

Ces trois points ressortent de la lettre deM. de Dampierre, à laquelle 
la Gazelle de France a complètement adhéré en la publiant. 

(Le National , 9 octobre 1872.) 
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Et dites-moi par quel autre moyen que par celui d’une 
insurrection vaincue, la République pourrait faire place 
en France à une autre forme de Gouvernement ! 

Prétendre que la solution dont je poursuis l’adoption 
depuis le jour où la déchéance del’Empire fut dans toutes 
les pensées et dans toutes les bouches, prétendre que 
cette solution ne soumet pas la forme définitive du gou- 
vernement au suffrage universel et à ses décisions su- 
prêmes, c’est commettre une erreur, c’est oublier et 
omettre l’article cent onze de la Constitution du 4 no- 
vembre 1848 qui, instituant une Assemblée de révision, 
laisse le suffrage universel, laisse la souveraineté natio- 
nale juge en dernier ressort. 

Ce n’est point à vous, mon cher ami, qu’il faut ap- 
prendre qu’il y a deux sortes de Constitutions : 

Les Constitutions fermées; ce sont celles auxquelles il 
ne peut être apporté aucun changement; de ce nombre 
étaient la Charte de 1815 et la Charte de 1830 ; 

Les Constitutions ouvertes; ce sont celles qui sont in- 
définiment perfectibles; de ce nombre était la Consti- 
tution du 14 janvier 1852 ; de ce nombre est la Constitu- 
tion du 4 novembre 1848. 

Les Constitutions fermées sont des Constitutions défi- 
nitives. 

Les Constitutions ouvertes sont des Constitutions tran- 
sitoires. 

Ce caractère essentiellement transitoire, imprimé à la 

Constitution du 4 novembre 1848 par son article cent 

onze, ne laisse debout aucune des objections de ceux 

des membres de l’Assemblée de Versailles qui, quoique 

hautement dynastiques, affectent de se montrer gardiens 

6 . 
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plus ombrageux et plus jaloux de la souveraineté natio- 
nale que les républicains dont elle est le dogme. 

Vous m'attribuez une opinion qui n'a jamais été la 
mienne, quand vous supposez que je conteste à la 
Chambre actuelle le pouvoir constituant; je le lui ai tou- 
jours, au contraire, pleinement reconnu, et je n'ai jamais 
fait aucune objection à cette déclaration réitérée de 
M. Tbiers : 

Vous ôtes souverains, souverains autant qu’un gouvernement l’a 
Jamais ôté. Vous êtes la souveraineté vivante, et le pays, en vous 
nommant, n’a songé à vous imposer aucune limite. Il n’est pas 
entré dans son esprit de vous en imposer aucune. Votre pouvoir 
est tout entier; vous n’avez renoncé, vous n’avez le droit de re- 
noncer à aucune partie de ce pouvoir... Je dis seulement que vous 
le réservez. Vous le réservez, conservant toute l’étendue de votre 
souveraineté. Vous vous êtes dit que vous ne feriez que ce qui est 
urgent, qu’«u lieu de constituer vous vous borneriez à réorganiser. 
Vous vous êtes dit qu’il n’était pas urgent de constituer, et qu’il 
était urgent de réorganiser. Vous vous êtes dit quelque chose de 
beaucoup plus élevé et de plus vrai encore, s’il est possible; vous 
vous clés dit que si vous vouliez exercer [e pouvoir constituant que 
vous avez , vous vous diviseriez à l'instant même, et que si, au con- 
traire, vous ne vouliez que réorganiser, vous seriez tous d’accord. 


% 

Un peu plus tôt un peu plus tard, soit en 1873, soit en 
1874, viendra l'instant où il faudra que dans l'Assemblée 
législative les preux du droit héréditaire et les champions 
du droit électif se divisent en deux camps parfaitement 
distincts et se comptent. 

Cet instant est-il venu? 

Je suis informé que des hommes éminents, dont l'opi- 
nion serait décisive, pensent que cet instant suprême no 
saurait être retardé au-delà du mois de novembre pro- 
chain ; il a fallu la précision de cette information et la 
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crainte du danger qui pourrait naître d'un vote inconsé- 
quent pour me décider à rompre le silence. 

Le vote de la proposition Rivet, le 30 août 1871, a élô, 
selon moi, une grosse faute, en cela qu'il a faussé le sys- 
tème Grévy, dont il importait que l'expérience se fit 
complètement afin qu'elle fût décisive; je verrais avec le 
meme regret se traduire en décrets des inconséquences 
du même genre, telles que : — le vote irréfléchi d'une 
seconde Chambre, la nomination intempestive d'un vice- 
président, la présidence viagère de la République ; c'est 
pourquoi je suis revenu à la charge en faveur de la solu- 
tion qui consisterait à faire revivre tout au moins celles 
des dispositions de la Constitution du 4 novembre 1848, 
dont on aurait besoin, ainsi que l'Assemblée de Versailles 
l'a déjà fait le 1 er août dernier, en remettant en vigueur 
« LES OBLIGATIONS ÉNONCÉES DANS L'ARTICLE 32 DE 
LA CONSTITUTION DE 1848. » 

La brèche est ouverte, il n'y a plus qu'à s’en servir 
pour avancer; le précédent est créé, il n'y a plus qu’à le 
suivre. 

La Presse s'écrie : 

Mais le Pacte cle Bordeaux ! 

Je répondrai à la Presse , ce que j'ai déjà répondu à la 
Liberté : Il n'y a pas, il n'y a jamais eu, il n'a jamais pu 
y avoir de pacte de Bordeaux ! La première fois que ces 
mots le Pacte de Bordeaux ont été prononcés, ce n'est ni 
dans la séance du 16 février qui a proclamé M. Grévy 
président de l’Assemblée nationale, ni Rans la séance du 
17 février qui a proclamé M. Thiers chef du pouvoir exé- 
cutif delà République française; c'est cinq mois après, 
c'est dans la séance du 10 juin, et encore la signification 
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de ces mots a-t-elle été précisée par ceux-ci : « Trêve des 
partis, w 

L’Assemblée de Versailles ne m’a jamais compté 
parmi ses détracteurs; sa dissolution ne m’a jamais 
compté parmi ceux qui voulaient la hâter ; mais je pense 
que la prévoyance et la prudence exigent qu’on soit prêt 
et qu’on sache à temps ce qu’il y aura de mieux à faire 
pour passer de la voie du gouvernement provisoire sur 
la voie du gouvernement définitif. 

Si vous connaissez une meilleure manœuvre que celle 
qui a été exposée dans la Liberté, pour faire passer 
sans choc et sans déraillement le gouvernement de la 
voie du provisoire sur la voie du définitif, votre devoir 
est de l’indiquer à vos lecteurs, qui furent si longtemps 
es miens. 


. Il 

LES PIERRES D’ACHOPPEMENT 

Le 25 octobre 1872. 

Je réponds à vos trois lettres que vos lecteurs devront 
me féliciter d’avoir provoquées, car, mémo dans les plus 
beaux temps de la politique, vous ne lui avez jamais fait 
parler un langage plus élevé. 

Comme toujours, le mien se contentera d’être précis. 

Le 4 septembre 1870, en proclamant la déchéance de 
l’Empire, au lieu de laisser retomber de tout leur poids 
sur l’empereur et ses minisires toute la responsabilité de 


Digitized by Google 


LES PIERRES D’ACHOPPEMENT 105 

la guerre pour laquelle ils avaient déclaré qu’ils étaient 
prêts lorsqu’ils ne l’étaient pas, et toute la responsabilité 
de la capitulation de Sedan, sauf, après la conclusion de 
la paix, à monter à la tribune du Corps législatif afin d’y 
requérir, au nom de la France vaincue, l’application de 
l’article 5 de la Constitution du 14 janvier 1852, les répu- 
blicains ont commis une faute dont le poids écrasant 
pèsera éternellement sur eux; mais ayant commis cette 
faute qui rendait à l’Empire l’immense service de le dé- 
charger de son fardeau et de le rejeter sur les épaules de 
la République, au moins eussent-ils dû être conséquents ! 
Du moment que la Constitution du 14 janvier 1852, 
revisée le 8 mai 1870, était emportée par le torrent ré- 
volutionnaire, la logique, d’accord avec la nécessité, 
prescrivait de proclamer que la Constitution du 4 no- 
vembre 1848, Constitution ouverte et transitoire puis- 
qu 1 elle 'prévoit et règle les cas de révision, revivait de plein 
droit par son antériorité, sa nécessité, sa légitimité. Lors- 
que le fils meurt sans laisser de descendants, quels sont 
ses héritiers de droit? Est-ce que ce ne sont pas ses as- 
cendants? Si les républicains qui faisaient partie du Corps 
législatif, si MM. Jules Favre, Jules Simon, Ernest Picard, 
Eugène Pelletan, etc., eussent été logiques, s’ils eussent 
adopté la proposition publiée le dimanche 4 septembre 
1870, avant neuf heures du matin, en tête du journal la 
Liberté, huit jours après, le lundi soir 12 septembre, la 
France eût eu un chef du Pouvoir exécutif, un président de 
la République française, élu par plusieurs millions d’élec- 
teurs, qui se fût immédiatement mis en communication 
avec les conseillers du roi Guillaume. De bonne foi, qui 
prétendrait qu’à cette époque, en septembre 1870, l’élu 
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de la France, que ce fût M. le général Trochu, M. Thiers 

ou M. Gambetta, n'eût pas obtenu du comte de Bismark 

« 

des conditions infiniment moins désastreuses que celles 
qu'il a fallu subir en février 1871 ? N'était-ce pas insensé, 
dans d'aussi critiques circonstances, délaisser sans direc- 
tion et sans gouvernement la France mortellement 
blessée et Paris menacé d'être cerné et bombardé? N'é- 
tait-ce pas le cas de rétablir au plus vite l’unité du pou- 
voir, sauf à attendre que le départ ou le consentement 
de l’envahisseur permît d'appeler les électeurs à élire une 
Assemblée nationale ratificatriee du traité conclu? 

Ali! que de funestes conséquences a eu cette inconsé- 
quence commise par les douze usurpateurs de la souve- 
raineté nationale se décernant à eux-mêmes le titre 
et les fonctions de membres de la Défense nationale, 
proclamant la République et ne l'instituant pas ! 

Si, au lieu de la proclamer dans le vague, ils l’eussent 
immédiatement instituée, aux termes de la Constitution 
de 1848, la ville de Paris, avec ses musées, ses biblio- 
thèques, ses monuments, ses habitants, n'eût pas, en 
1871, failli périr tout entière dans les flammes et sous 
les ruines, et nous ne traînerions pas depuis vingt-cinq 
mois la lourde chaîne du provisoire qui nous avait fait 
tomber si bas dans l'estime du monde civilisé. Il a fallu 
l'éclatant succès de l’emprunt de cinq milliards pour nous 
tirer un peu des profondeurs de cet abaissement. 

Puisqu’il est maintenant presque unanimement re- 
connu que -le moyen de salut que j'avais confidentielle- 
ment indiqué dans la soirée du 3 septembre 1870, et 
livré à la publicité dans la matinée du lendemain 4, était 
le moyen lé plus simple et le meilleur à prendre, n’est-ce 
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donc pas une forte présomption de croire qu’alors que je 
continue d’insister comme je le fais pour la remise en 
vigueur de la Constitution de 1848, je n'ai pas moins 
raison en octobre 1872 qu’en septembre 1870? 

Comment donc en politique le crédit s’acquiert-il ? Ne 
suffit-il donc pas que toutes les traites tirées sur l’avenir 
aient été ponctuellement acquittées par lui? 

Si vous n’admettez pas qu’une Constitution, immédia- 
tement antérieure à celle tombée en poussière, revive de 
plein droit lorsque la subséquente a cessé d’exister sans 
postérité, comment expliquez-vous que la loi électorale 
organique du 15 mars 1849, immédiatement antérieure 
au décret électoral organique du* 2 février 1852, ait pu 
donner naissance à l’Assemblée nationale du 8 février 
1871? Si, selon vos expressions, «il est plus facile de 
faire la République de 1872 que de ressusciter la Répu- 
blique de 1848; s’il est plus facile de créer la vie que de 
ranimer la mort; si la résurrection d’un mort est une 
opération qui n’a réussi que sur la personne de Lazare, 
et si, moins heureuse que le frère de Marie et de Marthe, 
la République de 1848 ne saurait sortir de son linceul, » 
par quel miracle expliquez-vous que la loi du 15 mars 
1849, qui avait été non moins profondément enterrée que 
la Constitution du 4 novembre 1848, et pendant le même 
tepnps, vingt années, ait eu, elle, le même bonheur que 
le frère de Marie et de Marthe et soit sortie de son tom- 
beau, non-seulement vivante, mais féconde ? 

La loi d u 15 mars 1849, à laquelle sept cent soixante sept 
députés doivent leur existence politique, est un démenti 
péremptoire donné à toute votre argumentation. Ce dé- 
menti vous ôte le droit de prétendre que la mienne 
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s'écroule par la base. L'argumentation démeurée debout, 
c’est la mienne; l’argumentation écroulée, c’est la vôtre. 

Encore une autre erreur que vous commettez lorsquo 
vous supposez que le décret réglementaire du 31 janvier 
1871 a modifié la loi organique du 15 mars 1849, en 
effaçant le vote au chef-lieu de canton pour le remplacer 
par le vote à la commune, car l'article 5 du décret du 
31 janvier 1871 dit expressément ce qui suit : 

Art. 5. — Tous les électeurs voteront au chef-lieu de canton 
par scrutin de liste. 

Et c’est en effet ainsi que les élections générales du 
8 février 1871 ont eu lieu. Le vote à la commune succé- 
dant au vote au chef-lieu de canton n’a été converti en 
disposition législative que le 10 avril 1871, par l’Assem- 
blée nationale. 

Mais ce sont là de menus détails sur lesquels je ne 
m’appesantirai pas plus longtemps, parce que ce serait 
en exagérer l’importance. Yous m’avez combattu sur mon 
terrain, à mon tour de vous combattre sur le vôtre; le 
lecteur jugera sur lequel des deux la France trouvera 
l’abri le plus sûr contre le risque d’une guerre civile qui 
pourrait aller jusqu’à susciter l’invasion étrangère. Il 
suffit, hélas! qu’une telle extrémité ne soit plus impos- 
sible pour justifier l’emploi de la « manœuvre » que j’ai 
conseillée, « manœuvre » dont'la négligence ou le dé- 
dain pourrait avoir pour conséquence un nouveau dérail- 
lement plus désastreux que les déraillements de 1830, 
de 1848, de 1851 et de 1870. 

Quel est votre terrain? — C’est celui de la souveraineté 
nationale. 
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C’est aussi lo mien; donc sur ce point nous sommes 
d’accord, mais où nous ne le sommes plus, c’est lorsque 
vous sous-entendez, sans oser l’articuler, que la souve- 
raineté nationale peut impliquer la souveraineté monar- 
chique. C’est là une erreur qui est demeurée la vôtre, 
mais qui a cessé d’être la mienne. Ce fut une ombre que 
la lumière a dissipée. 

Je ne crois plus à la co-existence durable 'de la souve- 
raineté d’une nation et de la souveraineté d’un monar- 
que. La monarchie constitutionnelle , telle qu’elle existe 
en Angleterre et en Belgique , est une forme transitoire. 
Entre le droit héréditaire et le droit électif, il ne peut y 
avoir qu'une transaction temporaire. Il faut choisir entre 
le droit divin et le droit populaire, entre la monarchie 
pure et le suffrage universel, car où le suffrage universel 
n’existe pas encore , mais où le cens électoral existe , on 
doit compter que le suffrage électoral arrivera imman- 
quablement , soit par voie d’abaissement successif, soit 
par voie de brusque imitation. Déjà en Angleterre et en 
Belgique le cens électoral n’a plus qu’un pas à faire pour 
être le suffrage universel, et alors !... 

S’il en est ainsi, s’il n’y a de- compatible et de possible 
avec le suffrage universel que la forme républicain , — 
et plus particulièrement encore en France où la Répu- 
blique, après avoir existé de droit, existe de fait , — à 
quoi bon retarder le triomphe de la logique et de la vé- 
rité? 

Est-ce que le règne de la stabilité a jamais rien à 
gagner au règne de l’inconséquence ? 

Une Assemblée constituante, issue du suffrage univer- • 

sel, a voté et établi en 1848 , à la majorité de 739 voix 
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contre 30, la République acclamée non-seulement par la 
France tout entière, mais aussi par le prince Louis- 
Napoléon, alors réfugié à Londres. La légitimité en est 
donc incontestable. Cette légitimité, le succès d’un 
abus de confiance n’a pas eu le pouvoir de la détruire. 
Puisque nous avons de nouveau la République , tenons- 
nous y donc, non en fermant lâchement les yeux , mais 
en les ouvrant bravement. Ne perdons plus un temps 
précieux à mettre aux voix ce qui ne saurait y être raison- 
nablement mis : Monarchie ou République. 

Adressons-nous au suffrage universel, non pour qu’il 
rétablisse un trône qu’il ne tarderait pas à raviner et à 
renverser, mais pour qu’il nomme une Assemblée de 
révision qui fasse subir à la Constitution de 1848 tous 
les retranchements et toutes les additions dont la néces- 
sité aura été démontrée par le progrès et la maturité des 
idées. 

Je m’attendais , je vous l’avoue , à une autre conclu- 
sion que celle que m’a apportée votre troisième lettre. 

En résumé et en réalité, que propose- t-elle ? Que pro- 
posez-vous ? 

Vous voulez ce que je veux ; vous demandez que l’As- 
semblée ne déclare sa tâche accomplie qu’après l’entière 
libération du territoire ; vous demandez que les élus du 
8 février 1871 ne retournent devant leurs électeurs 
« qu’après avoir donné à la présidence delà République, 

« créée par la loi du 31 août 1871, le caractère d’une 
« institution indépendante et forte , pouvant, en cas de 
« dissolution partielle ou intégrale, puiser dans l’acte . 
« constituant dont elle émane, l’autorité nécessaire pour 
« préserver l’ordre public. » 
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Dans l'exécution nous ne sommes en dissentiment que 
sur un point : vous croyez qu'une réforme électorale 
supprimant le scrutin de liste, rétablissant le bulletin 
uni-nominal, localisant l'élection, comme avant 1848, au 
chef-lieu d'arrondissement, serait une réforme salutaire; 
je crois que ce serait une tentative périlleuse, parce 
qu’elle éveillerait les plus ardentes défiances dans l'es- 
prit de la démocratie tout entière, et qu'elle susciterait à 
la tribune législative les débats les plus passionnés. Ou 
je n'ai plus de clairvoyance, ou ces débats irritants au- 
raient pour résultat de séparer en deux camps ennemis 
do forces presque égales l'Assemblée de Versailles et de 
creuser entre eux un abimq. Dans l’un de ces deux camps 
se rangeraient tous les républicains, dans l’autre tous les 
dynastiques, à l'exception peut-être des bonapartistes 
qui seraient, je le suppose, très-indécis et très-perplexes 
sur le parti à prendre. 

L'avantage, le grand avantage de la remise en vigueur 
d«i la Constitution de 1848, par un vote sommaire, 
comme celui auquel la Charte de 1830 dut la naissance, 
ce serait de se garer de toutes les pierres d'achoppement, 
ce serait d'éluder toutes les questions scabreuses de ré- 
forme électorale, deformation d'une seconde Chambre et 
de nomination d'un vice-président de la République , en 
les ajournant jusqu'à l’époque de la réunion de l’Assem- 
blée de révision ; ce serait de maintenir à l’écart et in- 
tacte la haute personnalité de M. Thiers, qu’au contraire 
vous risquez de compromettre et peut-être d'user. 

Lorsqu'un certain degré de surexcitation fébrile s'est 
emparé des esprits dans une Assemblée et hors d'elle, il 
suffit d'un jour, d'un fait, d'un incident, d’un débat, d'un 
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mot, d’un seul mot malheureux pour faire perdre tout 
d'un coup tout son pouvoir et tout son prestige à l’homme 
qui, la veille, était l’arbitre suprême des destinées de son 
pays, à l’homme proclamé « providentiel ». Souvenez- 
vous de Lamartine, en mai 1848 ; du général Cavaignac, 
en novembre de la même année, et de M. Emile Ollivier, 
en juillet 1870, renversés du faîte de leur popularité, le 
premier par un discours où il avouait qu’il avait conspiré 
comme le paratonnerre avec la foudre, le second par un 
incident de malle-poste, le troisième par un mot resté 
gravé dans toutes les mémoires ! 

Expérience, qui enlèves l’initiative, l’enthousiasme, 
les illusions, si tu ne donnes pas en échange la prudence, 
sois maudite ! 

Vous avez qualifié ma proposition de « moyen d’au- 
dience, de moyen de procédure. » 

J’accepte la qualification, mais en vous posant cette 
question par laquelle je termine ma réponse : 

Si vous aviez un très-gros procès, aimeriez-vous mieux 
le gagner par un moyen de procédure que le perdre par 
un magnifique plaidoyer ? 

’ Plaider mieux que vous est impossible. 
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III . 

LE PROJET DE DÉCRET ANONYME 

Le 27 octobre 1872. 

Puisque vous m'assurez que nos lecteurs s’intéressent 
au débat que je soutiens patriotiquement un contre plu- 
sieurs, et puisque vous désirez savoir ce que je pense du 
projet de décret signé***, que vous avez sympathique- 
ment accueilli, je vais vous le dire en peu de lignes. 

Entre cette solution, qui est une nouvelle consécration 
du mariage Grévy-Rivet, mariage contre nature, mariage 
.contre logique, et celle qui rattacherait, par le nœud de 
la Constitution de 1848, l’Assemblée souveraine, élue le 
8 février 1871, à l’Assemblée souveraine chassée par son 
subordonné le 2 décembre 1851, je n’hésiterais pas un 
instant, je persisterais à donner la préférence à la mienne; 
mais si ma proposition n’était pas admise, je ne ferais 
pas d'opposition à l’adoption de celle de votre corres- 
pondant anonyme ; sous la condition qu’elle soit amen- 
dée. En ce cas, elle ne différerait plus de celle que j’ai 
fait paraître dans la Liberté du 22 août 1871 (1). 

Il croit comme moi que le suffrage universel existant, 
et ne pouvant être supprimé, aucun gouvernement ne 
saurait coexister avec lui d’une façon durable hors la Ré- 
publique; je crois comme lui que nul ne serait fondé à 

contester à l’Assemblée souveraine de Versailles le droit 

* 

(l) Voir pages 21 et 22. 
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d’Àssemblée constituante, si, quoique tardivement, elle 
considérait comme un devoir de l’exercer plus plei- 
nement. 

À toute solution qui sera proposée, d’où qu’elle vienne 
et quel qu’en soit l’auteur, il y aura des objections plus 
ou moins fondées. 

L’objection que je fais à la solution de votre correspon- 
dant anonyme, qui doit être un ami de l’honorable 
M. Grévy, c’est que le Président de la République fran- 
çaise, s’il est nommé par l’Assemblée souveraine perma- 
nente, ne sera jamais en réalité qu’un président amovi- 
ble du conseil des ministres. Quelque artifice qu’on mette 
dans la rédaction du texte pour donner le change aux 
esprits, cet artifice n’abusera que les esprits qui flottent 
à la surface des choses sans descendre au fond. 

m 

Ce sera vainement qu’on aàra mis dans le décret : 

Le Président de la République française est nommé pour quatre 
ans. 

Ce qu’un vote de l’Assemblée souveraine aura fait, un 
autre vote de la même Assemblée pourra toujours le 
défaire. 

Si ce Compromis, qui est l’ajustement du renouvelle- 
ment triennal de l’Assemblée permanente souveraine à 
celui des deux ressorts du moteur Grévy, fortement 
bossué par le coup de marteau Rivet, si ce Compromis, 
ce qui n’est pas improbable, devait prévaloir sur mon 
dénouement, au moins faudrait-il , pour sauver le prin- 
cipe, que le projet de décret de votre correspondant 
anonyme fût amendé ainsi qu’il suit : 

« Art. 1 er . — La République, gouvernement de fait. 
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depuis le 4 septembre 1870, est proclamée et reconnue 
comme le gouvernement définitif de la France. (Comme 
au projet.) 

« Art. 2. — La souveraineté nationale a pour déposi- 
taire l'Assemblée élue par le suffrage universel. Cette 
Assemblée est permanente. Elle se renouvelle par tiers, 
chaque année, le premier dimanche de février, à dater de 
février 1873. 

« Art. 3. — L'Assemblée permanente, dépositaire de " 
la souveraineté nationale, délègue le pouvoir exécutif à 
un citoyen qui reçoit le titre de président du conseil des 
ministres. 

« Il doit être né Français, âgé de trente ans au moins 
et n'avoir jamais perdu la qualité de Français. 

« Il est nommé par l'Assemblée au scrutin secret et à 
la majorité absolue des suffrages. 

« Il est élu pour un temps illimité, mais il est toujours 
révocable. Etc., etc. 

« Art. 4. — Par dérogation expresse à V article qui pré- 
cède, par exception personnelle et comme expression de la 
reconnaissance nationale qu'il a méritée par de mémora- 
bles services rendus à la France, M. T hier s, pendant toute 
sa vie ou jusqu' au jour de sa retraite volontaire, conser- 
vera le titre et les fonctions de Président de la République 
française, qui lui ont été conférés par le décret du 
51 août 1871. 

« Art. 5. — Aussitôt après la vérification des pouvoirs 
des députés élus en février 1873, une commission de 
quarante-cinq membres sera nommée pour proposer les 
lois organiques complémentaires. » 

Cet amendement suspend, pour un temps plus ou 
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moins long, l’action de l’un des deux rouages du moteur 
Grévy, mais il ne le fausse pas. 

Il est une dérogation au principe , mais il l’énonce 
hautement et ne la dissimule point. 

Soumis à l’épreuve de l’application , le moteur Grévy 
y résisterait-il ? — Jo n’en sais rien et nul no lo sait, mais 
il possède, à mes yeux, deux qualités incontestables qui 
le recommandent particulièrement : 

Il est simple; 

Il est logique. 

Vous voyez que, si je suis absolu, je ne suis pas ex- 
clusif. 


IV ' 

LES DEUX DÉMEMBREMENTS DE LA FRANCE 


Le 10 novembre 1872. 

La Presse a raison de dire que, pleinement d'accord 
avec vous à cet égard, « je me préoccupe avant tout du 
salut de la France. » 

C'est, en effet, mon idée fixe. 

Un grand pays peut périr après avoir été démembré, 
puisque la Pologne n’existe plus. 

Le triple démembrement de la Pologne et son efface- 
ment de la carte des nations font le désespoir de ma mé- 
moire, car je ne puis en chasser ce douloureux rappro- 
chement que déjà la France a subi deux démembrements : 
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• Le premier, en 1815, qui lui a fait perdre ses fron- 
tières naturelles, ses frontières nécessaires, ses frontières 
républicaines de 1801 ; 

Le second, en 1871, qui lui a fait perdre l’Alsace et la 
Lorraine, Strasbourg et Metz, et le poids prépondérant 
qu’elle pesait dans les balances de l’Europe. 

C’est ce rapprochement douloureux qui m’a rendu et 
qui me rend si facilement accessible à l’adoption de tout 
compromis qui aura pour effet de préserver la France, 
notre pauvre France mutilée, humiliée, terrassée, des 
périls que pourraient lui faire courir des élections géné- 
rales livrées, table rase, à toutes les passions déchaînées 
des partis rivaux. 

Je ne craindrais pas que des élections générales don- 
nassent la majorité à l’opinion radicale, si les libertés qui 
sont la garantie permanente des minorités alternatives, 
— liberté individuelle, liberté de la presse, liberté de 
réunion, liberté d’association, liberté d’enseignement, li- 
berté des cultes, — étaient placées hors de toute atteinte, 
et au-dessus de toutes les Constitutions, comme aux 
États-Unis et en Suisse; mais en l’absence de cette ga- 
rantie, après ce qui s’est passé en France, en 1793, et à 
Paris en 1871, il n’y a pas d’excès que les possédés de la 
peur ne soient fondés à redouter de la part de la violence 
unie à l’ignorance. 

C’est pourquoi je subordonne l’adoption de toute solu- 
tion, quelle qu’elle soit, à la condition qu’elle aura pour 
pivots le dépôt du pouvoir exécutif et la disposition do la 
force armée entre les mains de M. Thiers, nommé im- 
muablement , pour quatre ans, Président de la Répu- 
blique. 

7 . 
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Or, il ne sera temporairement inamovible que s’il a été 
nommé par le suffrage direct du corps électoral tout en- 
tier. Autrement, ce qu’aurait fait la majorité d’une As- 
semblée, la majorité de cette même Assemblée pourrait 
toujours le défaire. 

Comparée à la remise en vigueur de la Constitution de 
1848, il n’est pas une seule des solutions proposées qui 
supporte la comparaison; je n’en excepte même pas vos 
conclusions. 

Quelles sont-elles? 

Elles se composent de sept points : 

Premier point : Vous voulez « que l’Assemblée natio- 
nale, reconnaissant l’impossibilité de faire aujourd’hui 
une Constitution d’ensemble, se borne à assurer le fonc- 
tionnement régulier des pouvoirs publics par quelques 
dispositions essentielles. » Mais si elle assure réellement 
ainsi l’essentiel, qu’importera ce qui sera détails secon- 
daires ? 

Deuxième point : Vous voulez « que dans une décla- 
ration sobre et brève elle mette hors de toute contesta- 
tion les principes fondamentaux du droit public français. » 
Rien ne serait plus désirable, mais où serait la garantie 
que cette déclaration sobre et brève lui survivrait et se- 
rait tenue hors de toute contestation par les Assemblées 
qui lui succéderaient ? 

Troisième point : Vous voulez « qu’elle organise un 
pouvoir exécutif nommé pour quatre ans. » Mais par 
quels moyens réussira-t-on à organiser un pouvoir exé- 
cutif sans faire acte de pouvoir constituant? 

Quatrième point : Vous voulez « qu’elle adapte à cette 
organisation un modo de renouvellement qui évite la se- 
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cousse d'une dissolution et préserve l'indépendance né- 
cessaire du pouvoir exécutif du contre-coup précipité des 
élections. » Mais puisque vous condamnez le mode de 
renouvellement partiel, par quel autre mode de renou- 
vellement pourrez-vous éviter la secousse d'une disso- 
* lution? 

Cinquième point : Vous voulez « que, dans tous les 
cas, les élections soient ajournées après la libération du 
territoire. » Sur ce cinquième point, accord parfait entre 
nous. 

Sixième point : Vous voulez « qu'elle pose le principe 
d'une seconde Chambre dont l’organisation devra coïn- 
cider avec le premier renouvellement de l'Assemblée 
actuelle. » Mais comment poser le principe d'une seconde 
Chambre dont les éléments seront si difficiles, sinon 
impossibles à trouver, sans donner en quelque sorte un 
mandat impératif aux membres de l'Assemblée future, 
qui sera l'égale de l'Assemblée dissoute? 

Septième point : Vous voulez « que le pouvoir consti- 
tuant restant à la nation en dehors des mobilités parle- 
mentaires et des luttes de partis, les renouvellements 
de l'Assemblée ne puissent produire que la permanence 
de son pouvoir législatif et politique. » Si, par cette dé- 
claration que je viens de reproduire sans y changer un 
mot, vous entendez que toutes modifications apportées 
à la Constitution en vigueur devront être soumises, en 
France comme en Suisse, àl’approbation et à la ratifica- 
tion de la nation tout entière régulièrement consultée, 
nulle objection de ma part; mais encore faut-il qu'une 
Constitution existe déjà oa qu'elle soit rédigée et pré- 
sentée à la sanction nationale. 


» 
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* Si vous ne voulez pas de la remise en vigueur de la 
Constitution de 1848, que vous avez assez dédaigneuse- 
ment qualifiée de « moyen d’audience et de procédure, » 
et si vous ne voulez pas que l’Assemblée actuelle fasse 
œuvre d’Assemblée constituante, sur quoi et comment 
le pouvoir constituant de la nation s’exercera-t-il ? 

Toute question de principe, si élevée qu’ello soit, à 
moins qu’elle ne se plaise à demeurer dans la région des 
nuages, implique les moyens d’exécution. 

Vous érigez en principe « qu’aucune Constitution, 
aucun préliminaire de Constitution ne puissent être 
agréés par les plénipotentiaires du peuple, c’est-à-dire 
par les députés, sans être votés par le souverain lui- 
même, c’est-à-dire par la France. » 

J’admets pleinement le principe, mais il nous ramène 
toujours à cette question : Qui proposera cette Constitu- 
tion? 

Sera-ce l’Assemblée actuelle ? 

Sera-ce l’Assemblée qui lui succédera? 

Si c’est l’Assemblée actuelle, on se demandera pour- 
quoi elle a attendu qu’elle fût à expiration de mandat 
pour faire une œuvre qui exigeait qu’elle eût la pléni- 
tude de sa souveraineté, et si c’est l’Assemblde qui lui 
succédera, il n’y aura qu’une voix pour reconnaître et 
pour proclamer la nécessité d’élections générales. Or, 
c’est précisément cette nécessité qu’il s’agit de conjurer, 
car il serait à craindre qu’elle ne fût le gouffre au fond 
duquel pourrait être le troisième démembrement de la 
France, et son effacement do la carte des nations. 

Or, cette nécessité, vous l’entretenez; ce péril, vous 
ne le conjurez pas ; ce gouffre, vous le laissez béant ! 
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Vous dites que « l'heure est venue de constituer une 
majorité dans l'Assemblée, dans la presse, dans le pays, 
par l'initiative virile du parti conservateur et libéral. » 

Il y a longtemps que cette heure a sonné, mais sans 
qu'elle ait éveillé dans l'Assemblée, dans la presse, dans 
le pays, d'autre sentiment que celui des rivalités intes- 
tines, des basses convoitises et des frayeurs aveugles. 

Et si, comme il y a lieu de le prévoir, cette majorité 
prévoyante, clairvoyante, résolue, dont vous appelez la 
formation, reste sourde à votre appel et ne se forme pas, 
avez-vous prévu, dans ce cas probable, ce qui advien- 
drait? 

Mon opinion est que la majorité de vos rêves ne se 
formera pas. 

Voulez-vous savoir sur quoi se fonde cette opinion? 

Je vais vous le dire. 

La majorité de vos vœux ne se formera point, parce 
que l'Assemblée, élue le 8 février 1871, continuera de 
flotter à la surface des questions impérieusement posées 
sans oser plonger au fond d'aucune d'elles, afin d'y pui- 
ser une résolution. 

Pour qu'elle en eût le courage, il faudrait qu'elle n’eût 
qu'à suivre l’exemple qui lui serait donné par le pilote 
qu’elle a pris à son bord le 17 février, et qui a déjà si 
heureusement franchi le dangereux écueil de l’emprunt 
de cinq milliards ; il faudrait que M. Thiers, une main sur 
sa conscience et l'autre main sur PHistoire à laquelle il 
appartient, prît sur lui de dénoncer en ces termes, ou en 
termes équivalents, l'armistice de Bordeaux : 

« Le 19 février 1871, je disais à la tribune de l’Assem- 
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blée nationale : « Quand V œuvre de réparation sera ter - 
« minée y et elle ne saurait être bien longue, le 
(c temps de discuter , de peser les théories de gouvernement 
« sera venu ... Sachez donc renvoyer à un terme qui ne 
« saurait être bien éloigné les divergences de princi - 
« pcs qui nous ont divisés ... » Le 10 mars suivant, je 
vous répétais à cette même tribune : « Lorsque le pays 
« sera réorganisé, nous viendrons ïæ* plus tôt que nous 
« pourrons vous dire : le pays, vous nous l'avez confié 
« sanglant, couvert de blessures , vivant ci peine; nous 
« vous le rendons un peu ranimé, c'est le moment de lui 
« donner sa forme définitive; et je vous en donne la 
<c parole d'un honnête homme , aucune des questions qui 
« aura été réservée, n'aura été résolue, n'aura été altérée 
« par une infidélité de notre part. » Aujourd'hui, le .. 
novembre 1872, je viens vous déclarer hautement, solen- 
nellement, qu'après vingt mois d'attente et le succès do 
l’emprunt, qui assure notre libération, le moment me 
paraît arrivé de débattre « les questions réservées » et de 
donner au gouvernement de la France sa « forme défini- 
tive. » Après mûres réflexions, j'ai reconnu que l'alter- 
native ne se posait pas, en réalité, comme on le suppose 
communément entre la Monarchie et la République, mais 
entre la Monarchie et le suffrage universel. Si l'on veut 
sincèrement la conservation du suffrage universel, il faut 
vouloir fermement le maintien de la République. Si l’on 
veut le rétablissement durable de la Monarchie, il faut 
vouloir la suppression préalable du suffrage universel, 
car ils s'excluent. Le droit électif a ses lois naturelles, qui 
sont aussi inflexibles que celles du droit héréditaire. Les 
deux droits sont incompatibles. Les élections générales 
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de 1869 sont là pour l'attester. Malgré les candidatures 
officielles, poussées pendant dix-sept années jusqu'à 
l’abus le plus extrême, malgré l'arbitraire des circon- 
scriptions électorales, variant au gré du ministre et de ses 
préfets, il n'y avait déjà plus, sur 7 millions de votants, 
qu’un million d’écart entre la majorité et la minorité. 
Pour les candidats officiels, 4 millions; contre les candi- 
dats officiels, 3 millions. Sans aucun doute, la proportion 
eût été renversée aux élections générales de 1875 ; le 
plus grand nombre de suffrages qu’eussent obtenu les 
candidats officiels, c’eût été 3 millions de voix, et le plus 
petit nombre de voix qu’eussent obtenu les irréconcilia- 
bles, c'eût été 4 millions de suffrages. Alors, que fût de- 
venu l'Empire, ayant pour origine [le coup d’Etat du 2 
décembre et pour unique loi de son existence le suffrage 
universel ? Ne personnifiant ni le droit héréditaire ni le 
droit électif, il se fût écroulé sous le double poids des in- 
conséquences commises et des fautes accumulées, à 
moins qu’il ne se fût miraculeusement révélé un Peel ou 
un Gavour français qui les rachetât par une grande poli- 
tique couronnée d’éclatants succès. Avec le suffrage uni- 
versel et toutes les libertés qui en découlent nécessaire- 
ment, combien de temps durerait une monarchie de droit 
révolutionnaire, répudiée par le droit héréditaire et reje- 
tée par le droit électif ? Avec le suffrage universel et sa 
logique inexorable, à moins qu’une nouvelle invasion 
étrangère ou que la répression victorieuse d’une insur- 
rection téméraire ne les ait réduits au silence de la mort, 
comment une monarchie du droit divin s'y prendrait-elle 
pour obtenir que la nation, en pleine possession de la 
liberté, consentît à échanger son titre de souveraine con- 
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tre celui de sujette ? S'il est indéniable qu'aucun accord 
durable ne saurait coexister entre le suffrage universel et 
le droit monarchique, s'il est également indéniable que 
le suffrage universel à la base implique à tous les étages 
jusqu'au faîte la forme républicaine, nous, les élus du 
suffrage universel et ses mandataires, ne devons-nous 
pas tous et chacun ou nous soumettre docilement à ses 
lois, ou résigner consciencieusement nos mandats ? Ne 
devons-nous pas tous et chacun obéir à ce que la raison, 
démontrée par le raisonnement, nous commande plus 
impérieusement encore que la puissance du fait existant? 
Le fait existant c'est depuis le 4 septembre 1870, c’est 
depuis vingt-six mois le règne sans solution de conti- 
nuité du droit électif, du droit républicain. 

ce Que ceux qui dans cette Assemblée, issue du suffrage 
universel, sont d’un avis opposé à celui que je viens 
d'émettre me succèdent à cette tribune et me combattent. 

« Après la clôture de la discussion, chacun des deux 
droits rivaux groupera et comptera les siens. 

« Si la majorité de cette Assemblée appartient aux 
champions du droit électif, elle instituera la République 
comme forme définitive du gouvernement de la France, 
après avoir pris toutes les précautions prescrites par l'ex- 
périence et par la prévoyance pour qu'elle soit, comme 

A 

aux Etats-Unis et comme en Suisse, le règne de l'ordre 
par la liberté, et de la prospérité de tous par la sécurité 
de chacun. 

« Si, au contraire , la majorité de cette Assemblée ap- 
partient aux preux du droit héréditaire , elle rapportera 
les décrets des 17 février et 31 août 1871, où le nom de 
République se trouve répété presqueàchaqueligne,etdé- 
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<elarera solennellement que la forme définitive du gouver- 
nement de la France est la forme monarchique, sa forme 
séculaire. Mais, à moins de tomber dans l'inconséquence, 
cette majorité, éclairée par les leçons du passé, ne devra 
admettre, à aucun titre, aucun alliage du droit révolu- 
tionnaire avec le droit héréditaire. Or, si elle condamne 
le droit révolutionnaire , elle condamnera forcément la 
dynastie de 1830 et la dynastie de 1804-1852; car, sans 
les révolutions de 1789, de 1830 et de 1848, ces deux dy- 
nasties n'eussent jamais régné au préjudice de la seule 

» 

qui ait pour elle la logique de l'hérédité. 

« Elu par vingt-cinq départements et ayant accepté 
d'abord, le 17 février 1871, le titre de « chef du pouvoir 
« exécutif de la République française , » puis, le 31 août 
suivant, le titre de « Président de la République fran - 
« çaise, » titres que vous m'avez successivement décer- 
nés, je ne saurais, sans, renier avec ingratitude le suffrage 
universel, opter pour le droit héréditaire qui en serait la 
suppression contre le droit électif qui en est l'application; 
donc, tous mes amis politiques, tous ceux de mes col- 
lègues qui persistent à me considérer comme une digue 
nécessaire pour contenir, ou tout au moins retarder le 
débordement du flot démocratique, voteront avec moi le 
décret qui fera de la République de nom et de faux essai, 
la République de fait et de droit, la République pour le 
respect et l’inviolabilité de laquelle plusieurs de mes an- 
ciens collègues de l'Assemblée législative de 1849, assis 
à ce bureau et sur ces bancs, ont exposé en décembre 
1851 leur liberté et leur vie. 

« J'admets que le provisoire qui a été décoré des noms 
contradictoires de « trêve des partis, » de « pacte 
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« de bordeaux » el (Tessai loyal, » soit prolongé 
jusqu’à sa limite extrême, c’est-à-dire jusqu’à ce qu’il n’y 
ait plus sur le sol français un seul soldat étranger, que 
gagnerait le pays, maintenant que l’emprunt de 3 mil- 
liards a complété notre rançon, et en a assuré l’intégral 
et ponctuel payement, que gagnerait le pays à un essai 
imposteur de la République qui n’en est que l’attaque or- 
ganisée sous toutes les formes par les trois partis dynas- 
tique unis contre elle pour la honnir, mais désunis entre 
eux aussitôt qu’il s’agit de leur origine, de la couleur de 
leur drapeau et de leurs prétentions à la couronne? Le 
pays n’y gagnerait rien que la prolongation de l’in- 
quiétude et de l’instabilité, dont il souhaite et appelle 
impatiemment la fin, et sa bonne administration en 
souffre plus que je ne saurais le décrire, sans m'exposer 
au risque d’être taxé d’exagération. C’est donc la preuve 
que, selon mes prévisions et mes déclarations de février 
et de mars 1871, nous touchons à l’expiration naturelle 
et nécessaire de la trêve des partis. Elle n’a plus de mo- 
tifs de subsister. 

« Après ce loyal avertissement, quel parti sera fondé 
à prétendre que « fai manqué cl ma parole d’honnête 
« homme? » Quel parti, sera fondé à prétendre que 
« fai altéré par une infidélité aucune des QUESTIONS RÉ- 
« servées? » Quel parti enfin sera fondé à prétendre que 
« j’ai jyréparè une solution à SON INSU? » 

• 4 

Je suppose que M. Thiers ait prêté à cette rude et 
imparfaite ébauche de déclaration toute l’habileté, toute 
la souplesse qui lui manquent, croyez-vous que 500 voix 
au moins sur 750 ne s’uniraient pas pour voter le com- 
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promis qui consisterait à accorder à la gauche la satisfac- 
tion de la République proclamée forme définitive du 
gouvernement français en échange du maintien pendant 
quatre années de la présidence aux mains de son titu- 
laire actuel, garantie donnée aux deux centres contre le 
retour au pouvoir de M. Gambetta, retour qu’ils consi- 
dèrent comme probable le lendemain des élections géné- 
rales? 

« 

Si l’on temporise sans prendre aucune décision, au- 
cune initiative, aucune précaution, qu’arrivera-t-il ? Il 
arrivera qu’on sera à la merci d’un incident, et que le 
jour de la grande bataille électorale de 1874 comme le 
jour de la désastreuse guerre de 1870, on se présentera 
au combat sans que rien soit prêt, ce qui sera changer 
en certitude le risque de la défaite. 

Quoique j’aime peu les compromis, vu les circon- 
stances, je n’en repousse aucun; mais je voudrais que 
celui qui obtiendra la préférence l’eût méritée, en étant 
une transaction sans être une inconséquence. 

Est-ce trop demander? 

La remise en vigueur de la Constitution de 1848 serait 
une transaction et ne serait pas une inconséquence. 

La proclamation de la République comme forme défi- 
nitive du gouvernement de la France, avec la perma- 
nence de l’Assemblée souveraine se renouvelant par tiers 
ou par cinquième, et avec la nomination de M. Thiers 
pour quatre années en qualité de Président de la Répu- 
blique française, ce sont trois termes qui peuvent se 
combiner dans un compromis , mais sous la réserve 
expresse que la nomination de M. Thiers aura lieu à 
titre exceptionnel de dérogation exclusivement person- 
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nelle, d'hommage public et de reconnaissance nationale. 

Sans cette réserve expresse, il serait à craindre que ce 
compromis ne résistât pas à l'épreuve d’un débat qui en 

mettrait à nu l’incohérence et l’inconséquence. 

% 

Cette discussion préliminaire, grâce au talent de mes 
contradicteurs, ayant fait la lumière sur des points qui 
étaient restés dans l’ombre, son effet utile sera d’abréger 
la discussion parlementaire que voudraient avoir déjà 
traversée les esprits inquiets et les intérêts expectants. 


III 


A M. Pessard, rédacteur en chef du Soir. 


LA PRESSE RÉPUBLICAINE 

Le 9 octobre 1872. 

Je viens de lire dans le Soir l’article de M. E. de Kéra- 
try, intitulé : la situation, et se résumant en ces termes 
textuels : 

<c Un vrai ministère; 

« La proclamation de la République par la Chambre 
actuelle; 

« Une loi électorale. » 

Puisque cet article m’a nommé, permettez-moi de vous 
exprimer le profond regret que j’éprouve de voir la 
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presse républicaine faire l’école buissonnière et perdre 
irréparablement un temps précieux, au lieu do s’unir 
dans un suprême effort pour détourner du pays la guerre 
civile que tiennent suspendues au-dessus -de nos têtes 
les preux du droit héréditaire, aux prises avec les cham- 
pions du droit électif. 

Si j’appartenais encore à la presse militante, si j’étais 
encore le syndic de sa tribune, voici l’initiative que je 
prendrais : 

Après avoir classé et séparé tous les journaux politi- 
ques de Paris en deux grandes catégories bien tranchées : 

I. Journaux dynastiques, journaux du droit 

HÉRÉDITAIRE ; 

IL Journaux anti- dynastiques, journaux du- 

DROIT ÉLECTIF, 

Je convoquerais en assemblée générale tous les jour- 
naux du droit électif, sans en excepter un seul, et je leur 
dirais : 

« République française et Bien publie , Rappel et 
Liberté , Peuple souverain et Presse, Avenir national et 
France, etc., je viens vous proposer de vous unir sur la 
question de principe, sauf à vous diviser qnsuite sur les 
questions de mécanisme et de tendances. 

« Je viens vous proposer de vous mettre d’accord sur 
le moyen le plus simple et le plus sûr d’amener l’As- 
semblée actuelle à voter en principe, que la forme 
élective est la forme définitive du gouvernement de 
la France, parce qu’elle est la seule qui soit logi- 
quement et durablement compatible avec le suffrage 
universel ; 
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« Je viens vous proposer enfin de vous ranger tous 
sous le drapeau de la République sans épithète. 

« Cela fait, le lendemain du jour où la République 
aurait élé proclaméo la forme définitive du gouverne- 
ment français , ce qui serait la faculté rendue au peuple 
■français de changer périodiquement, régulièrement, con- 
stitutionnellement le dépositaire du pouvoir exécutif, 
sans qu’il soit jamais besoin de nouvelles révolutions le 
lendemain de ce jour-là, chacun de vous reprendrait sa 
liberté de se grouper ainsi qu’il suit : 

« Presse républicaine plus ou moins conser- 
vatrice ; 

« Presse républicaine plus ou moins libérale ; 

« Presse républicaine plus ou moins radicale. » 

Si ce plan de conduite, si ce plan de polémique était 
adopté, que de méprises fâcheuses seraient rendues dé- 
sormais impossibles ! 

Le lecteur ne serait plus exposé, comme il l’est main- 
tenant, à prendre tel journal du droit électif pour un 
journal du droit héréditaire, et tel journal monarchique 
pour un journal républicain. 

Alors, dans toutes les conjonctures graves, la presse 
républicaine, sans disîinction de couleurs, saus distinc- 
tion de nuances, pourrait tenir ses assises afin d’aviser 
aux moyens d’écarter tout ce qui serait de nature à mettre 
en péril le droit électif, couronnement du suffrage 
universel. 

Plus seraient vifs les débats de ces assises de la presse 
républicaine, se composant de journaux représentant 
toutes les divergences de la même idée , et plus l’idée 
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commune qui s'en dégagerait tendrait à acquérir la mo- 
dération caractéristique de l'idée moyenne. 

Je suis systématiquement contre toutes les épithètes 
accolées à ce mot : la République. 

Ce que signifient précisément ces qualificatifs : Répu- 
blique conservatrice y République radicale, je ne le sais 
pas, mais je comprendrais parfaitement que le lendemain 
du jour où ils n'auraient plus aucune crainte sur l'exis- 
tence de la République en France, à l’état de principe, 
les défenseurs du droit électif se partageassent en con- 
servateurs plus ou moins attardés, en libéraux plus ou 
moins pondérateurs, et en radicaux plus ou moins impa- 
tients, mais sans jamais faire cause commune avec les 
champions du droit héréditaire. 

Le plus grave danger de la situation actuelle me paraît 
• être lapromiscuité des drapeaux et la confusion des camps. 

Faire cesser cette promiscuité, faire cesser cette confu- 
sion serait, à mon avis, ce qu'il y aurait de plus urgent à 
tenter. 

Cela fait, l'Assemblée de la presse républicaine met- 
trait successivement à son ordre du jour les propositions 
de votre honorable collaborateur, M. de Kératry, celles 
de M. Laboulaye, celles de M. Gambetta, les miennes, etc., 
afin de savoir exactement à quoi s'en tenir sur le fort et 

le faible de chacune d'elles. 

« 

Si je suis bien renseigné, nous touchons au moment 
où des propositions irréfléchies , inconsidérées , peuvent 
brusquement amener, au sein de l'Assemblée de Ver- 
sailles, des déchirements funestes et précipiter le pou- 
voir exécutif du côté opposé celui où devrait le faire 
pencher son principe électif. La presse républicaine n'a 
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donc pas de temps à perdre pour conjurer ce péril que je 
traduis ainsi : Retour à la dictature par le triomphe de 
l'anarchie, et retour à la monarchie par la transition do 
la dictature. 

Si la confidence de mes appréhensions vous paraît utile 
à publier, publiez-la, avec tous les commentaires et 
toutes les réserves dont il vous plaira de les accom- 
pagner. 


IV 

A M. Jenty , directeur 'politique de la FRANCE. 

I 

LA RÉPUBLIQUE PROCLAMÉE 

Le 17 octobre 1872, 

Je ne saurais laisser sans réponse le pressant appel 
que la France m'adresse en ces termes : 

L’argumentation de M. de Girardin, irréfutable en elle-même, le 
conduit en somme à demander à l’Assemblée actuelle la proclama- 
tion effective et définitive de la République, drapée dans les plis de 
la Constitution de 1848. Croit-il possible d’arriver à ce vote? Là est 
le vrai point de la question. Nous attendrons sa réponse pour conti- 
nuer cette étude . 

Vous me demandez « s\*je crois possible la remise en 
vigueur de la Constitution de 1848. » 
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Jo yôus réponds : Non seulement cela est possible, 
mais rien ne serait plus facile; la remise en vigueur de 
la Constitulion du 4 novembre 1848 serait tout aussi 
simple, tout aussi légale, tout aussi naturelle que Ta été 
la remise en vigueur de la loi du 15 mars 1849, de la- 
quelle l'Assemblée nationale, élue le 8 février 18.71, tient 
tous ses pouvoirs. Nul parmi les députés et les écrivains 
bonapartistes, n'a jamais pris la parole à la tribune ou la 
plume dans un journal pour lui dire : « Retirez-vous, 
car vous siégez sans droits, attendu que vous ne siégez 
qu'en vertu d'une loi qui avait été abrogée par le titre Y 
de la Constitution du 14 jauvier 1852, d’une loi qui, con- 
séquemment, n'existait plus. Un mort ne peut donner ce 
qu'il n’a plus, un mort ne peut donner la vie, un mort ne 
peut engendrer un vivant. Donc, si vous existez, ce n'est 
qu'en apparence; en réalité, vous n'existez pas, vous ne 
pouvez exister. » 

Nul n'a tenu ce langage, car il se fût exposé à recevoir 
cette réponse : 

« Ce que vous venez de dire est faux ; ce qui est vrai, 
c'est que le jour où la Constitution du 14 janvier 1852 a 
péri sous la capitulation de Sedan, la Constitution du 
4 novembre 1848, aussi bien que la loi du 15 mars 1849, 
et au même titre, a recouvré tous les droits qu'elle tenait 


de ce vote presque unanime : 

« Nombre des votans „ 789 

. . « Majorité absolue . . . 385 

« Pour 739 

« Contre 30 


« La Constitution du 4 novembre 1848 a été bannie 
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le 2 décembre 1851 par un abus de confiance; elle 
n'a jamais été librement et constitutionnellement révi- 
sée. » 

Mais je ne veux pas m’appesantir plus longuement 
sur ce fait douloureux qui, finalement, a coûté fi la Franco 
la perte de l’Alsace et de la Lorraine, car si la Constitu- 
tion de 1848 eût été scrupuleusement respectée, la 
France n’eût pas été démembrée. 

Je reviens à votre interpellation et je vous dis : 

Admettez que la réunion du centre gauche, présidée 

par l’honorable général Chanzy, dépose sur la tribune de 

« 

l’Assemblée nationale,, la proposition suivante : 

Art 1 er . — Le président de la République sera élu le deuxième 
dimanche du mois de mai 1873, aux termes du chapitre Y de la 
Constitution de 1848. 

Cette élection aura lieu conformément aux prescriptions de la loi 
du 15 mars 1849, sur les listes électorales dressées pour l’année 
1873. 

* Art. 2. — Des élections générales auront lieu le premier diman- 
che du mois de * 1873, afin de procéder à l’élection de 

l’Assemblée de révision prévue par l’article cent onze de la susdite 
Constitution. 

A l’exception peut-être de députés bonapartistes, ve- 
nant défendre à la tribune législative la légitimité dn 
coup d’Etat et la Constitution du 14 janvier 1852, c’est 
vainement que je cherche qui monterait à la tribune de 
l’Assemblée nationale pour y combattre la proposition 
déposée. 

Seraient-ce les légitimistes? — Non, car l’article 2 
laisse à la France électorale toute liberté de nommer des 
députés qui soient l’exacte expression de ses opinions 
et môme de ses sentiments. 
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Seraient-ce les orléanistes ? — Non, car occasion plus 
propice de compter combien ils sont en France no leur 
sera jamais offerte. 

Seraient-ce les conservateurs , ainsi nommés parce 
qu’ils subordonnent au maintien de l’ordre les préfé- 
rences qu’ils pourraient avoir pour une forme de gouver- 
nement ou pour une dynastie quelconque? — Non, car 
l’élection non douteuse do M. Thiers, à une majorité 
considérable, en qualité do président de la République, 
pour quatre ans, par le suffrage direct de tous les élec- 
teurs de France avec tous les pouvoirs énumérés au cha- 
pitre V de la Constitution de 1848, leur donnerait plus 
de garanties de tranquillité et de stabilité qu’aucune 
autre solution, attendu que même les cas de mort, d’em- 
pêchement ou de retraite du président sont prévus en 
ces termes par le chapitre V : Art. 70. — « Il y a un 
vice-président de la République nommé par V Assemblée 
nationale, sur la présentation de trois candidats faite 
par le président dans le mois qui suit son élection . » 

Seraient-ce les républicains partisans du système 
Grévy? — Non, car si la France électorale était de leur 
avis, rien ne s’opposerait à ce qu’en 1877, à l’expiration 
des pouvoirs de M. Thiers, le président du conseil, con- 
stamment révocable, fonctionnât tel qu’il a fonctionné du 
17 février 1871 au 31 août suivant. 

Seraient-ce les républicains radicaux, adversaires dé- 
clarés de toute présidence? — Non, car si, contre toute 
vraisemblance, la majorité électorale était de leur avis, 
elle n’aurait, pour le faire prévaloir, qu’à les envoyer 
siéger en majorité sur les bancs de l’Assemblée de 
révision. 
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Donc, je persiste à le soutenir, tous les députés, tous, 
députés légitimistes, députés orléanistes , députés répu- 
blicains-conservateurs , députés républicains-libéraux, 
députés républicains-radicaux, tous, moins les députés 
bonapartistes, voteraient en grande majorité la proposi- 
tion déposée, comme ils ont voté le 1 er août dernier, sans 
opposition, la loi suivante : 

Art. 1 er . — L’Assemblée se proroge à partir du 4 août 1872 jus- 
qu’au 11 novembre suivant. 

Art. 2. — Une commission de vingt-cinq membres sera nommée, 
en séance publique, au scrutin secret et à la majorité absolue, pour 
remplir, avec le bureau de l’Assemblée, les obligations énoncées 
DANS L’ARTICLE 32 DE LA CONSTITUTION DE 1848. 

Le vote du 1 er août 1872 a tracé la voie qu'avait déjà 
jalonnée la remise en vigueur de la loi du 15 mars 1849 ; 
cette voie, il n'y a plus qu'à la suivre; ce précédent, il 
n'y a plus qu'à no pas le contredire. 

Mais puisque la France a annoncé à ses lecteurs qu'elle 
continuerait son étude du plan de conduite que je con- 
seille de suivre, plan de conduite qu'auraient dû adopter, 
le 4 septembre 1-870, s'ils eussent été plus logiques et 
moins effarés ceux des députés qui, ce jour-là, ont pro- 
clamé la déchéance de l’Empire et déchiré la Constitution 
de 1852, je l’engage, afin de se rendre compte de la jus- 
tesse de ce plan, à faire ce qu'en style parlementaire on 
nomme la comre-épreuve. 

Pour procéder à cette contre-épreuve, il faut se poser 
les questions suivantes : 

Si l'Assemblée de Versailles, avant de se dissoudre, no 
remet pas en vigueur la Constitution du 4 novembre 1848, 
ce qui est la conséquence forcée de la remise en vigueur 
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de la loi du 15 mars 1849, que feront les élus du 8 fé- 
vrier 1871 ? ' 

Ne s'étant pas déclarés constituants à Bordeaux, à 
l'origine de leur mandat, se déclareront-ils constituants 
à Versailles, à l'expiration de ce mandat? 

Si les trois partis dynastiques n'ont pu se mettre 
d’accord, en 1871, pour renverser au profit de l'un 
d'eux la République existant de fait et de droit, par 
quel miracle feraient-ils, en 1873, l'entente entre eux? 

Si cette entente est aussi improbable dans l’avenir 
qu'elle a été impossible dans le passé, c'est donc la vérité 
même qui a délié la langue de M. Thiers, Président de la 
République, s'exprimant ainsi à la dernière réunion de la 
commission de permanence : 

Puisque vous venez de prononcer ce mot de République conser- 
vatrice, je profite de l’occasion pour vous dire : oui , la République 
est désormais UNE NÉCESSITÉ pour ce pays. On est libre d’être 
monarchiste, mais un homme politique sérieux ne peut songera 
une autre forme de gouvernement que la République. Si vous avez 
des prétendants, montrez-lcs. Je vous défie, je les défie, je défie 
qui que ce soit de prouver qu'on puisse fonder dans ce pays-ci un 
autre gouvernement que celui de la République ... La forme actuelle 
est le seul gouvernement possible. 

C'est encore la vérité même qui a dicté à M. Thiers, 
Président de la République, cette dépêche à M. Can- 
tonnet, préfet de Lyon : 

Dites à vos administrés qu’ils peuvent avoir confiance en moi. 
Je ne suis pas un républicain de la veille , mah je suis persuadé 
que TOUTE MONARCHIE EST IMPOSSIBLE dans notre pays. 
Je ferai tout mon possible pour créer la République en France . ELLE 
SEULE peut satisfaire nos intérêts . 

Le journal de M. Gambetta, la République française, 

8 . 
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et le journal do M. Détroyat, la Liberté , sont d'avis que 
ce qu'il y a de plus simple et de plus court, c'est que 
l'Assemblée actuelle se retire pour faire place à une 
Assemblée constituante; la France , sauf à discuter l'é- 
poque de la dissolution, serait- elle du meme avis que la 
République française et que la Liberté? Le journal dont 
vous êtes le directeur politique penserait-il que* pro- 
noncée un peu plus tôt ou un peu plus tard, soit en 1873, 
soit en 1874 seulement, la dissolution serait ce qu'il y 
aurait de plus pratique et de plus prudent? 

Si le dénoûment de toute la presse radicale à laquelle 
la Liberté s'est ralliée afin de combattre le mien, si ce 
dcnoüment prévalait, que deviendrait, dans ce cas, l’ar- 
ticle 1 er de la loi du 31 août 1871 ? 

Il importe que vos lecteurs aient sous les yeux les 
termes de cet article, car la politique est une chaîne dont 
il est rare que l'on brise impunément un anneau : 

Art. 1 er . — Le chef du pouvoir exécutif prendra le titre de Pré- 
sident de la République française et continuera d’exercer, sous 
Pautorité de l’Assemblée nationale, TANT QU’ELLE N’AURA 
PAS TERMINÉ SES TRAVAUX, les fonctions qui lui ont été 
déléguées par le décret du 17 février 1871. 

De cet article formel il résulte que le jour où l'Assem- 
blée nationale aura déclaré qu'elle a terminé ses travaux, 
ce jour-là expireront les fonctions déléguées à M. Thiers. 

J'admets qu'un décret de l’Assemblée, voté in extre- 
mis, les lui conserve à titre essentiellement provisoire, 
jusques après la vérification des pouvoirs de la future 
Assemblée constituante : ne serait-ce pas la faiblesse et 
l’instabilité décrétées à tous les étages du pouvoir exécu- 
tif en présence d'élections générales qui ne seront répu- 
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tées libres que s'il n'est porté aucune atteinte au droit de 
réunion et au contrôle de la presse? 

• . Avant qu'elle se prononce en faveur du dénoûment 
que la Liberté a emprunté à la République française et au 
Rappel , j’engage la France à y réfléchir mûrement. Entre 
ce dénoûment et celui que je persiste plus que jamais à 
conseiller, il y a la différence qui existe entre un lourd 
édifice bâti sur un sol ferme et un lourd édifice bâti sur 
un sol mouvant. 

Le sol ferme, c'est l'élection du Président de la Répu- 
blique pour quatre années parle suffrage direct de tous 
les électeurs de France, AYANT la nomination de l'As- 
semblée do révision, parce que, dans ce cas, les agents 
du pouvoir exécutif, — préfets et sous-préfets, — exposés 
à toutes les menaces alternatives des partis en lutte, ne 
seront pas abandonnés à toutes les défaillances prove- 
nant de la crainte d'être révoqués même injustement. 

♦ 

Le sol mouvant, c'est l’incertitude de savoir, c’est la 
difficulté de prévoir, qui, APRÈS les élections générales 
de la nouvelle Assemblée nationale, sera dépositaire et 
chef du pouvoir exécutif. 

Je n'ai pas l'habitude de m'effrayer facilement; cepen- 
dant, je craindrais fort qu'une Assemblée constituante, 
sans constitution préalable, d'un pouvoir exécutif, tem- 
porairement immuable, ne mît en fermentation les am- 
bitions les plus folles, les prétentions les moins fondées, 
les idées les plus opposées les unes aux autres, et enfin 
toutes les haines et toutes les frayeurs. Je me souviens 
de l'Assemblée constituante de 1848 et je crois qu'il ne 
serait pas prudent d'en renouveler l'épreuve sans en res- 
treindre les risques le plus étroitement possible. Or, ce 
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serait l’avantage qu’une Assemblée de révision pivotant 
sur un pouvoir exécutif temporairement immuable et 
fortement établi présenterait sur une Assemblée consti- 
tuante pivotant dans le vide. 

Il n’y a le choix qu’entre ces quatre dénoûménts : 

Premièrement, l’Assemblée nationale, élue le 8 février 
1871, se déclarant Constituante soit en 1873 soit en 1874; 

Deuxièmement, l’Assemblée nationale, se retirant, soit 
en 1873, soit en 1874, terme extrême pour faire place à 
une Assemblée constituante; 

Troisièmement, l’Assemblée nationale issue de la loi 
électorale organique du 15 mars 1849, se bornant à re- 
mettre en vigueur la Constitution du 4 novembre 1848, 
œuvre laborieuse de MM. Cormenin, Marrast, Lamen- 
nais, Vivien, de Tocqueville, Dufaure, Martin (de Stras- 
bourg), Coquerel, Corbon, Touret, AVoirhaye, Dupin, de 
Beaumont, Vaulabelle, Odilon Barrot, Pagès (de l’Ariége), 
Dornès, Victor Considérant, Girerd, Bérenger, Thiers, 
Menand, Chauffour, Flandin, Victor Lefranc, Boussi, Pa- 
rieu, Crémieux, Crépu, Boulatignier, Freslon, Duvergier 
de Hauranne, Berryer ; 

Et quatrièmement l’Appel au peuple, mais qui est 
inapplicable dans les circonstances où il est réclamé par 
des journaux qui oublient les faits et les précédents. 

S’il n’y a pas un cinquième moyen de dénouer les deux 
nœuds du 2 décembre 1851 et du 4 septembre 1870, 
lequel des quatre dénoûménts est préférable, lequel est 
le plus simple, lequel présente le moins de périls? 
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LA SOLUTION LOGIQUE 

Le 20 octobre 1872. 

Le journal que vous dirigez discute et n'ergote pas. 

Il met sensément hors de débat les faits qui sont in- 
contestables, afin de déblayer le terrain de la controverse. 
* Il ne combat pas l’idée qu’il admet. 

Il fait ce qu’il a raison de faire ; il prévoit les objections 
et les énonce sans les exagérer ni les atténuer, en me 
laissant le soin de vérifier ce qu’elles pèsent et, si elles ne 
sont pas fondées, le faible mérite de les réfuter victorieu- 
sement. 

C’est de cette tâche que je viens m’acquitter. 

Votre unique objection est celle-ci, que vous mettez 
dans la boucho des élus du 8 février 1871 : 

« Nous avons fait des concessions qu’on nous demandait à titre 
temporaire, à la condition expresse que l’avenir ne serait point en- 
gagé, que les résolutions définitives seraient absolument réservées. 
C’est une surprise, c’est une dérogation aux engagements pris que 
d’invoquer aujourd’hui nos condescendances provisoires pour donner 
à leurs conséquences la portée d } un fait accompli. Nous refusons no- 
tre vote à ce que nous considérons comme la création d’un sub- 
terfuge et revendiquons le droit, qui nous a été solennellement 
# promis, soit de faire, soit d^ provoquer une Constitution absolu- 
ment nouvelle. » ' 

Et vous ajoutez : 

« Ceux qui tiendront ce langage seront, sans contredit, beaucoup 
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moins dans la logique de la situation que ne l’est M. de Girardin. 
Mais ils seront rigoureusement dans la logique de leur position 
personnelle. » 

Que pèse l'objection ? Permettez- moi de vous le dire; 
elle ne pèse rien , et votre bonne foi, je n’en doute pas, 
le reconnaîtra pleinement. 

Prenez acte que je n’entends nullement me prévaloir 
de ce que vous appelez « les condescendances ■provisoires 
de l’Assemblée nationale, pour donner à leurs consé- 
quences la portée d’un fait accompli. » 

Prenez acte que je n'entends nullement contester à 
l’Assemblée du 8 février 1871 le droit soitde s’ériger elle- 
même en Assemblée constituante, soit d’appeler une 
Assemblée constituante à lui succéder le jour où elle aura 
déclaré ses travaux terminés et sa tâche accomplie. 

Je n’ai jamais cessé de penser et de soutenir que per- 
sonne, en France, n’avait qualité pour interpréter le vote 
national du 8 février 1871 et prétendre que, ce jour-là, 
les électeurs avaient uniquement voulu nommer une 
Assemblée qui ratifiât les conditions de la paix et n’a- 
vaient pas voulu nommer une Assemblée qui fit une 
Constitution. 

Cette supposition arbitraire ne reposo sur aucun fon- 
dement plus solide que la supposition contraire. Lors- 
qu’elles sont également dénuées de preuves, affirmation 
et négation valent aussi peu l’une que l’autre. 

Les deux décrets du 2 janvier 1871, faits à Bordeaux et 
signés: Ad. Crémieux, L. Gambetta, L. Fourichon, 
Glais-Bizoin, ne tracent aucune limite à l’exercice de la 
souveraineté de l’Assemblée convoquée et au mandat de 
ses membres à élire. 
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La seule induction qu’on pourrait tirer à l’appui de 
l’opinion de ceux qui prétendent que l’Assemblée du 
8 février, au moins dans la pensée des signataires des 
deux décrets du 2 février 1871, ne devait pas avoir le ca- 
ractère constituant , paraîtrait résulter des articles 21 et 
22 de la Constitution du 4 novembre 1848 : 

Art. 21. — Le nombre total des représentants du peuple sera de 
SEPT CENT CINQUANTE, y compris les représentants de l’Algé- 
rie et des colonies françaises. 

Art. 22. — Ce nombre s’élèvera à NEUF CENTS pour les As- 
semblées qui seront appelées à réviser la Constitution. 

Or, l’article 11 du décret du 2 février 1871, signé Crô- 
mieux, Gambetta, Glais-Bizoin, Fouriclion, ne porte pas 
le chiffre, 900; il porte le chiffre, 750, augmenté de 9, 
parce que l’accroissement de la population dans certains 
départements avait modifié le contingent électoral. Cette 
induction serait probante si ses adversaires n’étaient pas 
en droit d’opposer les termes du décret du 8 septembre 
1870, ainsi conçu : 

Art. 1 er . — Les collèges électoraux sont convoqués pour le di- 
manche 16 octobre, à l’effet d’élire une Assemblée nationale 
CONSTITUANTE. 

Art. 2. — Les élections auront lieu au scrutin de liste, confor- 
mément à la loi du 15 mars 1849. 

Art. 3. — Le nombre dés membres de F ASSEMBLÉE CONSTI- 
TUANTE sera de SEPT CENT CINQUANTE. 

Les deux décrets de convocation des électeurs, celui 
du 8 septembre 1870 et celui du 2 février 1871 se don- 
nant réciproquement un démenti, l’Assemblée élue le 
8 février était parfaitement en droit de se déclarer cons- 
tituante; si elle no l’a pas fait immédiatement, c’est que, 
possédant une majorité suffisante pour voter le rétablis- 
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« 

sement de la forme monarchique, cette majorité se fût 
divisée sur la question du choix de l’une des trois dynas- 
ties rivales, ainsi que Ta très-justement dit à la tribune 
législative, M. Thiers, dans son très-remarquable discours 
du 10 mars 1871. 

Cet état de choses a-t-il cessé depuis le 10 mars 1871 ? 
— Non, il est resté absolument le même. 

Eliminons donc de ce débat, afin de le simplifier encore 
plus, le dénoùment par lequel l’Assemblée du 8 février 
1871 se raviserait et s’érigerait en Constituante. 

Alors il ne- reste plus en présence du dénoùment dont 
je poursuis patriotiquement l’adoption, que celui par 
lequel, après l’entière libération de la France, sanctionnée 
par le départ des derniers régiments d’occupation étran- 
gère, l’Assemblée du 8 février 1871 se retirerait pour 
faire place, sinon en 1873, au plus tard en 1874, à une.- 
Assemblée constituante, car le renouvellement de l’As- 
semblée actuelle, soit par cinquième, soit par tiers, n’est 
plus possible logiquement depuis que ce ressort du 
moteur Grévy a été faussé par l’adoption inconsidérée 
de la proposition Rivet, et, quant à l’Appel au peuple, 
mentionné ici pour mémoire, ce prétendu dénoùment 
n’a jamais été qu’un mirage. 

S’il en est ainsi, l’objection que vous avez prêtée aux 
élus du 8 février 1871 tombe d’elle-même, car la ques- 
tion se réduit à ces termes extrêmement simples : 

Lequel est le plus sage, le jour où ces élus se retire- 
ront, de laisser des élections générales se faire en vue de 
la nomination d’une Assemblée constituante, comme au 
lendemain d’une révolution, lorsque pouvoir exécutif et 
pouvoir législatif ont été renversés, ou se faire en vue 
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de la nomination d'une Assemblée de révision, à l'ombre 
tutélaire d'un pouvoir exécutif ayant devant lui quatre 
années de durée garantie contre toutes tentatives des 
partis par l'entière disposition dans ses mains de la 
force armée? 

Dans ce second cas, comme dans le premier, l'armis- 
tice de Bordeaux serait scrupuleusement respecté, puis- 
qu'aucune atteinte, absolument aucune, ne serait, à son 
insu, portée aux droits de l'Assemblée élue le 8 fé- 
vrier 1871. 

Remarquez-le bien, je n'ai ni l’intolérance ni les im- 
patiences de la gauche républicaine et de la presse radi- 
cale; je ne dis pas à l'Assemblée de Versailles : « L'œuvre 
pour laquelle vous avez été élue est accomplie : allez- 
vous-en ! » Je lui dis : « Le jour où vous aurez librement 
délibéré que, consciencieusement, vous devez vous dis^ 
soudre, songez au lendemain, et n'oubliez pas que l'ar- 
ticle 1 er du décret du 31 août 1871 limite expressément 
à la durée de votre propre existence la durée des fonctions 
déléguées au Président de la République française! Si 
vous ne preniez soin d’y pourvoir, le jour de votre disso- 
lution le dépositaire du pouvoir exécutif ne serait plus 
que l’ombre de ce qu'il était, il n'y aurait plus de force 
constituée, l’administration préfectorale ne serait plus 
qu'une girouette livrée à la fureur de tous les vents 
déchaînés. » 

Que reste-t-il de votre unique objection? Rien; je dis 
unique, car je ne saurais donner le nom d'objection à 
cette réserve : 

Prêts à nous rallier au programme de M. de Girardin, si la réa- 
lisation nous en apparaît possible au cours des débats qui vont s’en 
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gager, nous ne pouvons quant à présent, l’accepter que comme 
une idée excellente, dont il faut souhaiter que l'heure vienne } mais 
dont l’heure n’est pas venue. 

Est-il vrai que l’heure ne soit pas venue pour l’Assem- 
blée nationale de régler le plan de conduite qu’elle devra 
adopter? 

Si l’heure n’est pas venue, quand viendra- t-elle ? 

Déjà le 31 août 1871, la proposition Rivet a déna- 
turé le système Grévy, qui avait été adopté le 17 février 
précédent, système dont il importait, cependant, de com- 
pléter l’épreuve par le renouvellement quinquennal ou 
triennal de l’Assemblée dépositaire de la souveraineté 
nationale. 

Attendra-t-on qu’un vote non moins inconsidéré, non 
moins inconséquent ait donné naissance à une seconde 
Chambre dont les éléments feront absolument défaut, à 
moins qu’on ne les puise soit dans la grande propriété 
territoriale, la grande industrie et le haut commerce, 
soit parmi les anciens fonctionnaires, les hauts magis- 
trats, les maréchaux de France et généraux, ce qui la 
composerait presque exclusivement de notabilités mo- 
narchiques et réactionnaires ? 

Attendra-t-on que la proposition irréfléchie de conférer 
à M. Thiers la présidence viagère avec adjonction d’un 
vice-président, ait coalisé contre lui, dans l’Assemblée, 
dans la presse et dans toute la France électorale, les ré- 
publicains de toutes dates et de toutes provenances, de 
toutes couleurs et de toutes nuances, et Fait ainsi empri- 
sonné, sans évasion possible, sous les verrous des dynas- 
tiques, mus secrètement par l’espérance qu’à la mort du 
Libérateur, la présidence viagère qui lui aurait été décer- 
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née à titre exceptionnel, serait, sinon le chemin le plus 
court, le chemin le plus -sûr pour ramener Tune des 
trois dynasties déchues, mais non bannies? 

Attendra-t-on la mise à Tordre du jour d’une nouvelle 
loi électorale, soupçonnée de vouloir substituer plus ou 
moins ouvertement, plus ou moins hypocritement, le 
suffrage restreint au suffrage universel, et poussant Tin- 
gratitude envers lui jusqu’à oublier que c’est ce dernier 
cependant qui a donné à la France les trois Assemblées 
antirévolutionnaires de mai 1848, de mai 1849 et de 
février 1871? 

Si Ton attend que l’heure ait sonné pour l’une de ces 
trois tentatives irréfléchies, pour Tun de ces trois irri- 
tants débats, il y a lieu de craindre que ne soient vrais 
une fois de plus ces mots sinistres : « Trop tard ! » 

Qu’on ne s’aveugle pas ! les vrais dangers de la situa- 
tion actuelle sont ceux que ne manqueraient pas de sus- 
citer les questions suivantes prématurément posées 
AVANT le vote de la forme définitive du gouvernement : 

Présidence viagère de la République, car ce 
serait la double négation du droit électif et du droit héré- 
ditaire ; 

Vice-présidence de la République , car ce serait 
exagérer la prévoyance, à moins de rapporter l’article 1 er 
de la Constitution Rivet qui déclare que les fonctions délé- 
guées à M. Thiers expireront le jour où l’Assemblée aura 
terminé ses travaux, ce qui ne saurait tarder plus d’une 
année ; 

Deuxième chambre, car ce serait l’achèvement de la 
mise à nu de l’indigence représentative de la France 
centraliste ; 
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Réforme électorale, car ce serait un plagiat de la 
loi du 31 mai, dont il était facile de prévoir que le vote 
contenait en germe le 2 décembre, réforme inconsidérée 
à laquelle il ne serait pas plus difficile de prédire, avec la 
même certitude, le môme résultat au profit d'une troi- 
sième restauration impériale; 

Vote obligatoire, car ce serait risquer que la me- 
nace d'une pénalité ne changeât en hostilité l'abstention 
des neutres et des insouciants. 

Étudiant, approfondissant les questions ainsi que je le 
fais, en toute indépendance des partis, en toute indépen- 
dance même de mes sentiments et de mes souvenirs, plus 
j'y réfléchis et plus je m'affermis dans la conviction que 
le moyen le plus sûr de conjurer les dangers de la situa- 
tion, c'est encore de faire ce que l'on a eu tort de ne pas 
faire le 4 septembre 1870; c’est, premièrement, de re- 
% mettre en vigueur, soit intégralement, soit partiellement, 
la Constitution du 4 novembre 1848, dont l'article 111 
réserve à la souveraineté nationale toute sa liberté d'ac- 
tion et à chaque parti les chances qu'il croit avoir; c'est, 
deuxièmement, de s'abstenir scrupuleusement de porter 
aucune atteinte à la loi électorale organique du 15 mars 
1849, qui a fait ses preuves, qui a démontré qu'elle ne 
valait pas moins que le décret organique du 2 février 
1852. Où serait donc la garantie que la loi nouvelle qu'on 
ferait serait meilleure que la loi menacée ? 

Quoiqu'elle eût été abrogée, n'est-ce pas ‘à cette loi, 
on ne saurait trop le répéter, que l'Assemblée nationale 
de février 1871 est redevable de son existence et de sa 
souveraineté ? 

Si l'Assemblée de Versailles, semi-constituante et 
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semi-législative, était assez malavisée pour commettre 
la faute de porter la main sur la loi maternelle du 15 mars 
1849, elle se rendrait coupable du même acte odieux que 
commet une fille qui frappe sa mère. 

Toute inconséquence politique est fatalement révolu- 
tionnaire; qui ne veut pas agir révolutionnairement doit 
donc agir logiquement. 

Si nous voulons laisser au torrent démocratique le 
temps de creuser son lit et de régler son cours, gardons- 
nous de barrages qui, impuissants à l'arrêter, ne servi- 
raient qu a le courroucer et à le faire déborder! 

Les timorés, les effarés, qui prennent leur imagination 
pour la réalité, voient les périls où ils ne sont pas et ne 
les voient pas où ils sont. 

Trente-cinq ans de rudes services sous les drapeaux de 
la liberté, sans une seule défaillance, m'ont habitué à ne 
pas m'effrayer des fantômes et des spectres, mais m'ont 
appris à me défier des fautes qu'ils pouvaient faire com- 
mettre aux hommes d’État réputés les plus éminents, et 
des dangers qui pouvaient naître du désarroi des trem- 
bleurs qu'un discours suffit pour épouvanter. Les pos- 
sédés de la peur sont si nombreux en France, qu'il im- 
porte d'en prévoir de loin la déroute afin de la prévenir. 
Ils ne cesseront d'avoir le vertige de la poltronnerie 
que si quatre années de stabilité leur donnent le temps 
de se rassurer et de s'aguerrir un peu. 

Ces quatre années, ils les auraient si, ayant pleine- 
ment mérité ce surnom, le Libérateur, si ayant entière- 
ment payé les cinq milliards de notre rançon et délivré 

le sol français de l'occupation étrangère, M. Thiers était 

* 

élu par six ou sept millions d’électeurs Président de la 
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République française aux termes du chapitre V de la 
Constitution du 4 novembre 1848. 

Ce chapitre, il est vrai, lui confère de très-grandes 
attributions et de très-grands pouvoirs; mais ce qui pou- 
vait être un danger en décembre 1848, n'en serait pas un 

en mai 1873. Est-ce qu'il est à craindre que M. Thiers 

* 

fasse un coup d'Etat et veuille fonder une dynastie? 

Et, d'ailleurs, si en 1877 l'expérience avait révélé 
l’excès de tels pouvoirs, eh bien ! on les réduirait. 

Mais, au contraire, on les maintiendrait si la stabilité 
avait rendu à la prospérité la plénitude de son essor, 
plénitude sans laquelle ne seront possibles aucunes des 
grandes réformes fiscales et financières impérieusement 
nécessaires sous peine de subversion sociale. 


III 

LA SOLUTION GRADUELLE 


Le 22 octobre 1872. 

L'adhésion que la France donne à ma solution, qu'elle 
a bien voulu intituler la solution logique, titre que je 
n'eusse pas eu l'orgueil de lui donner, cette adhésion est 
si formelle et si loyale, que je m’interroge pour savoir si, 
par réciprocité de bonne et courtoise controverse, je no 
devrais pas suivre votre journal dans la voie où il me 
convie d'entrer, celle des « mesures partielles et des 
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propôsitions collatérales ayant pour objet de changer la 

SOLUTION LOGIQUE en SOLUTION GRADUELLE. » 

Je n’hésiterais pas si je pouvais le faire, sans que la 
courtoisie me fit tomber dans la même faute que celle 
qui a été irréparablement commise lorsque l’aveuglement 
de l’amitié a égaré M. Rivet et les amis de M. Thiers jus- 
qu’à leur dicter la rédaction et le vote de la proposition 
du 31 août 1871, qui fut une faute, une très-grande 
faute, une irrémissible faute, car elle a paralysé tout un 
système, — le système Grévy, — et rendu logiquement 
impossible le renouvellement partiel, soit par tiers, soit 
par cinquième, de l’Assemblée dépositaire unique de la 
souveraineté nationale. 

Je ne repousse pas la nomination d’un vice-président 
de la République, mais je la fais découler de l’élection du 
président par le suffrage direct, aux termes du chapitre V 
de la Constitution de 1848. Cette nomination, par un 
vote de l’Assemblée, vous apparaît comme ce qu’il y a 
de plus facile, de plus simple, de plus nécessaire. Si 
comme vous le dites « la vice-présidence est une néces- 
sité de premier ordre », d’où vient donc qu’elle n’ait pas 
pris place dans le décret du 31 août, qui a conféré au 
chef du pouvoir exécutif le titre de Président de la Répu- 
blique française? Est-ce qu’à cette époque « cette néces- 
sité de premier ordre » existait moins impérieusement 
qu’aujourd’hui? Est-ce qu’elle ne découlait pas naturel- 
lement des considérants du décret ? 

Selon vous : « la vice-présidence est une idée qui a le 
mérite d’être à peu près acceptée par tout le monde. » 

Cet avis n’est pas le mien. 

Je pense que le jour où la proposition de la vice-prési- 
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denco serait soumise au vote de F Assemblée de* Ver- 
sailles, les républicains justement défiants, seraient una- 
nimes à voter contre, par la crainte que, dans tel cas 
prévu, le vice-président ne fût la porte ouverte par 
laquelle rentrerait la royauté ou l’empire. Pour que cette 
crainte ne parût pas fondée, il faudrait qué l’on pût citer 
un nom de candidat à la vice-présidence qui donnât aux 
républicains des garanties égales à celles que leur pré- 
sente aujourd’hui M. Thiers. Si ce nom existe, citez-le ! 
Serait-ce celui de M. Casimir Perier? Serait-ce celui du 
maréchal Mac-Mahon ? Serait-ce celui du général Chanzy ? 
mais à l’exclusion du maréchal Mac-Mahon, ce dernier 
nom serait une injurieuse ingratitude. Le seul nom, le 
seul qui donnerait à cet égard toute garantie, serait celui 
de Y insoupçonnable M. Grévy. Mais en admettant qu’il 
poussât le patriotisme jusqu’à l’abnégation de descendre 
de la première place, celle de président de l’Assemblée 
nationale, à la troisième place, celle de vice-président de 
la République, par qui le remplacerait- on au fauteuil 
qu’il occupe ? Ne serait-ce pas sortir d’une grosse diffi- 
culté pour tomber dans une plus grosse encore? 

Ne vous illusionnez pas ! le jour où naîtrait ainsi la 
vice-présidence serait le jour de son enterrement. Vous 
assisteriez à un avortement. 

Si vous avez tort sur la question de la vice-présidence, 
avez-vous raison sur la question de réforme électorale ? 

Pas davantage; je regrette d-’être obligé de vous le dé- 
clarer. 

Avant de porter la main sur la loi électorale organique 
du 15 mars 1849, les imprudents qui méditent une nou- 
velle loi du 31 mai recélant dans ses flancs un nouveau 
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2 décembre, feront bien d'y réfléchir plus d'une fois. 
« Le scrutin de liste est à leurs yeux la sophistication la 
plus inique du droit de représentation. » Les ingrats! 
de quoi l'accusent-ils ? N'est-ce donc pas lui qui a donné 
naissance à l’Assemblée constituante de 1848, à l'Assem- 
blée législative de 1849 et enfin à l’Assemblée libératrice 
de 1871 ? Et par quoi le remplaceraient-ils? Ce ne serait 
point par l'Unité de collège, car l'idée est trop juste pour 
être admise par ce temps où il n'y a que les idées fausses 
qui obtiennent l'honneur d'être converties en lois. 

Remplaceraient-ils le scrutin de liste par le bulletin 
de vote uninominal et par les circonscriptions électorales 
telles qu'elles furent imaginées et combinées par les au- 
teurs du coup d'État, afin d'empêcher l’élection de tout 
candidat indépendant, si illustre ou si modéré qu'il fut? 
Ont-ils donc déjà oublié que si je n'eusse pas fait partie, 
en 1863, de la réunion tenue chez M. Jules Favre, le nom 
de M. Thiers, repoussé par M. Havin, directeur du Siècle , 
et par M. Guéroult, directeur de Y Opinion nationale , 
n’eût pas été admis sur la liste des candidats et qu'il 
n'eût pas triomphé de la résistance à outrance de M. de 
Persigny, ministre de l'intérieur, et de M. Haussmann, 
préfet de la Seine ? 

Remplaceraient- ils le scrutin de liste par le bulletin de 
vote uninominal et par les arrondissements électoraux, 
tels qu'ils existèrent d'août 1830 à février 1848, ce qui 
serait considéré, non sans raison, par tous les républi- 
cains, comme un chemin couvert pour revenir à la 
royauté? 

Tout système électoral ayant des inconvénients qui lui 

sont inhérents, le meilleur est celui dont les électeurs 

9 . 
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ont déjà acquis l'habitude; le meilleur est celui qui 
existe.. . surtout dans des temps où le mot de stabilité est 
sur toutes les lèvres et sous toutes les plumes. - 

Je ne terminerai pas cette troisième épître, sans féli- 
citer la France d'avoir gardé le silence de la désapproba- 
tion sur la présidence viagère, dont je sais que plusieurs 
ours, maladroits amis, tiennent le pavé suspendu au- 
dessus de la tête de M. Thiers. 

Quel est présentement le grand prestige du grand élu 
de février 1871, de l'élu de vingt-cinq départements? 
C'est son immense puissance de travail, soutenue, en- 
tretenue, stimulée par l'ardeur de son patriotisme. On 
sait qu'il est levé tous les jours à quatre heures du matin; 
on sait qu'il ne donne pas une signature sans avoir lu 
ce qu’il doit signer ; on sait qu'il ne porte pas au conseil 
une question sans l'avoir élaborée avec chacun des chefs 
de service dans les attributions duquel est cette question; 
on sait qu'il a conservé dans son intérieur toutes les ha- 
bitudes de simplicité du vrai travailleur; on sait enfin 
qu'il fait passer le soin et la conservation de sa santé, 
après le soin et l'expédition des affaires publiques. 
M. Thiers ne tire ni son influence ni son lustre du titre 
que lui a conféré la loi du 31 août 1871 ; il les tire de son 
illustration méritée; il les tire de ses services rendus 
à sa patrie; il les tire de son expérience acquise; il 
les tire de sa nécessité démontrée; il les tire, enfin, 
de la haute confiance qu'il inspire à tous les souve- 
rains et à tous les cabinets d'Europe : qu'ajouterait 
à cette influence, à ce lustre, à ce prestige, la pré- 
sidence viagère de la République? — Rien. Au con- 
traire, car au lieu de grandir M. Thiers, elle le rapetisse- 
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rait, parce qu’elle le ferait paraître vain et plus préoccupé 
do sa personne que de son pays ; parce qu’elle ferait 
mettre en doute la sincérité de son abnégation. Or, ce 
n’est que par celte abnégation qu’il s’élèvera dans l’his- 
toire à la hauteur de Washington, à cette hauteur si 
considérable qu’elle fait paraître petit même Napoléon le 
Grand, lorsque l’on compare les deux hommes, leur 
tâche accomplie, leur fin et leur mémoire. 


y 

♦ 

A M. Edmond Tarbé, directeur du gaulois 

i 

STABULATION ET STABILITÉ 

Le 22 octobre 1872. 

Au risque de passer pour n’avoir plus qu’une seule 
idée et de tomber dans l’idée fixe et le rabâchage inta- 
rissable, j 'ai entrepris de ne laisser sans réfutation dans 
aucun journal, aucune des objections qui seraient faites 
à la solution que j’ai présentée dans la soirée du 3 sep- 
tembre 1870, solution qui, si elle eût été adoptée ce soir- 
là ou le lendemain, eût épargné à la France des flots de 
sang inutilement versés, plusieurs milliards non encore 
payés et d’irréparables désastres. 

* 
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C'est le motif pour lequel je vous adresse cettre lettre 
que vous avez bien voulu me promettre d'insérer. 

Le Gaulois me fait le reproche de n'être « logique qu'à 
demi »; c'est le reproche que je me suis fait à moi-même 
presque toutes les fois que je me suis entendu accuser 
d'être absolu et de n’être pas pratique. 

Je passe donc condamnation sur l’accusation; je la 
constate sans la contester. 

Mais écartons ma personne, il ne s’agit pas d'elle dans 
ce débat; il s'agit de savoir si, après l’entière libération 
du territoire français, l’Assemblée de Versailles aimera 

mieux prononcer purement et simplement sa dissolution, 

« 

en livrant la France à l'inconnu et à tous les risques ; 
d’une Assemblée constituante, dont la majorité sera 
très certainement républicaine, que de circonscrire étroi- 
tement cet inconnu et ces risques en nommant M. Thiers 
Président de la République française, aux termes du cha- 
pitre V de la Constitution de 1848, c'est-à-dire immua- 
blement pour quatre années, avec un vice- président 
nommé par l’Assemblée sur la présentation de trois can- 
- didats faite par le président, et avec un cabinet homo- 
gène et responsable. ’ 

À cet égard je n'ai aucun doute. Entre deux dangers, 
l'Assemblée de Versailles est trop sage pour ne pas- 
choisir le moindre. 

Or, le moindre, évidemment, c'est celui qui retardera 
de quatre années le retour au pouvoir de M. Gambetta, 
Je parle ici non pour moi, mais pour ceux des députés ‘ 
qui appréhendent ce retour et qui le considèrent comme 
fatal, c'est à- dire comme étant la conséquence forcée du 
cours démocratique accéléré par le suffrage universel. - 
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Le Gaulois affirme que si elle était saisie de ma propo- 
sition, l'Assemblée refuserait de proclamer la République. 

Si les élus du 8 février 1870 ont pour cette forme de 
gouvernement une si invincible aversion, comment le 
Gaulois explique-t-il qu'ils aient si discrètement ren- 
fermé cette aversion au fond de leur conscience les 17 fé- 
vrier et 31 août 1871? 

Je vais rappeler exactement les faits. 

Le 17 février 1871, M. Victor Lefranc, rapporteur de 
la proposition de MM. Dufaure, Grévy,Vitet, de Malleville, 
R.vet, La Redorte et Barthélemy Saint-Hilaire, monte à 
à la tribune et conclut à l'adoption et au vote do cette * 
proposition ainsi formulée : 

M. Thiers est nommé Chef du pouvoir exécutif de la République 
FRANÇAISE. 

Pourquoi l’Assemblée de Bordeaux n'a-t-elle pas tenu 
bon pour que ces mots : « de la République fran- 
çaise » fussent remplacés par ceux-ci : « de la nation 

FRANÇAISE ? » 

Pourquoi a-t-elle mieux aimé céder sur ce point fon- 
damental et décisif que de risquer de se . brouiller avec 
M. Grévy déclarant à la commission qu'il bifferait sa si- 
gnature apposée au bas de la proposition, si les mots : 

« delà nation française », prenaient la place de ceux- 
ci : « de la République française ? » 

Le 31 août suivant, la même Assemblée, sans aucune 
nécessité qui s'imposât impérieusement à elle, vote la 
loi suivante : 

Le Chef du pouvoir exécutif prendra le titre de « Président de 
la République française. » • • 
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Si le nom de République française et si cette forme de 
gouvernement causent un si grand dégoût et une si pro- 
fonde épouvante à l’Assemblée de Bordeaux, devenue 
l’Assemblée deYersailles, pourquoi, après l’écrasement de 
l’insurrection du 18 mars, n’a-t-elle pas voté, le 31 août, 
le rejet de laproposition Rivet? N’était-cepas là une occa- 
sion très-propice de faire éclater à la fois l’ardeur de ses 
sympathies dynastiques et la profondeur de ses antipa- 
thies républicaines? 

Ayant manqué deux fois de résolution, le 17 février 
et le 31 août 1871, sur quoi le Gaulois se fonde-t-il pour 
supposer qu’elle finira par avoir la fermeté qui lui a 
manqué dans deux circonstances si solennelles et si 
décisives ? 

Le Gaulois trouve étrange et presque burlesque que 
la Constitution du 14 janvier 1852, ayant péri sous la 
capitulation de Sedan, je propose de faire revivre, par 
son antériorité, sa légitimité, sa nécessité, la Constitution 
du 4 novembre 1848. Si des circonstances imprévues 
ramenaient triomphalement de la rive britannique sur la 
rive française l’hôte de Chiselhurst, le Gaulois trou- 
verait-il donc étrange et burlesque que l’Empire et ses 
conseillers n’eussent rien de plus pressé que de remettre 
en vigueur la Constitution de 1852, sans perdre le temps 
à fabriquer une Constitution nouvelle que logiquement 
il faudrait de nouveau soumettre à un nouveau plébis- 
cite? 

Est-ce que s’il eût été replacé sur le trône de France 
par l’Assemblée de Bordeaux, d’accord avec M. Thiers, 
ancien président du conseil, la première pensée de 
l’héritier du roi Louis-Philippe — ne fût-ce que par re- 
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connaissance — n'eût pas été de remettre en vigueur 
les dispositions fondamentales de la Charte de 1830, 
laquelle consacrait l'inviolabilité royale et la responsa- 
bilité ministérielle à l'ombre du drapeau tricolore? 

Est-ce que l’héritier du roi Charles X, s'il eût été 
appelé « à renouer la chaîne des temps et à combler 
le gouffre des révolutions », ne se fût pas conduit ainsi 
à l’égard de la Charte de 1815, à moins que, franchissant 
fièrement cette date, le drapeau blanc à la main et la 
cocarde blanche au chapeau, il n’eût voulu remonter 
plus haut que 1789? 

La critique est aisée à qui s'abstient de rien faire, de 
rien proposer, de rien conseiller. 

Qualifier dédaigneusement de « stabulation » quatre 
années de stabilité est facile, très-facile, mais que pro- 
pose le Gaulois pour tirer la France de l'ornière dont 
il s'applique chaque jour à montrer la profondeur et le 
danger? 

A la suite de la Cloche, du Corsaire ; du Peuple souve - 
ram, du Rappel et de la République française, propose- 
t-il à l’Assemblée de Versailles de prononcer le plus tôt 
possible sa dissolution et de laisser la table rase à une 
Assemblée constituante, comme au lendemain d'une in- 
surrection pleinement victorieuse ? 

A la suite de Y Ordre et du Pays, propose-t-il de tenter 
ce que l'irréflexion a décoré de ce nom : l'Appel au 
peuple? 

Si le Gaulois propose la dissolution de l’Assemblée 
votée par elle-même, qu’il le dise ! 

S'il propose l'Appel au peuple, que je déclare haute- 
ment inapplicable, qu'il en indique les moyens ! 


Digitized b/ Google 


160 


LES LETTRES D’UN LOGICIEN 


Et si, enfin, il ne propose absolument rien, parce qu’il 
n’y a rien autre à proposer, qu’il ait la bonne foi de 
l’avouer ! 


II 

l’essai loyal 

* , 

Le 22 octobre 1872* 

* 

S’ilv avait une question plus importante et plus oppor- 
tune que celle de savoir comment la France sortira d’une 
situation sans précédent dans l’histoire d’aucun peuple, 

j’aurais la discrétion de ne pas vous adresser cette se- 

.# 

conde épître ; je laisserais, par esprit de convenance, le 
dernier mot à mon contradicteur; mais, incontestable- 
ment, la question sur laquelle le débat est engagé domine 
toutes les autres préoccupations ; elle alimente toutes les 
conversations ; je puis donc insister sans scrupule. 

Le Gaulois pense et soutient que l’Assemblée de Ver- 
sailles, — quoiqu’elle ait voté sans aucune nécessité la pro- 
position Rivet, — ne consentira jamais à convertir en pro- 
clamation définitive de la République Y essai loyal com- 
mencé à Bordeaux. Alors que signifiait donc cette quali- 
fication d 'essai loyal , reproduite dans les considérants de 
la loi du 31 août 1871 ? Cette qualification n’était-elle 
donc qu’un leurre pour endormir et tromper les défian- 
ces républicaines ? 

Si le Gaulois a raison contre moi , qu’arrivera-t-il ? Il 
arrivera qu’après le ponctuel et entier accomplissement 
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de toutes les conditions du traité de paix imposé à la 
France vaincue par l'Allemagne victorieuse, l’Assemblée 
législative parvenue à l’expiration do son mandat, plutôt 
que de faire un nouveau pas dans la voie tracée par les 
deux décrets des 17 février et 31 août 1871, aimera mieux 
pousser l’imprévoyance et l’imprudence jusqu’à se reti- 
rer en laissant la France livrée, sans autre abri qu’un- 
pouvoir exécutif déraciné, à tous les risques d’élections 
générales décrétées à l’effet de nommer une Assemblée 
constituante. 

J’ai dit plus haut quo la situation actuelle était sans 
précèdent ; en effet, ce sera la première fois qu’on aura 
vu une Assemblée législative engendrer contre nature, 
engendrer contre logique une Assemblée constituante. 
C’est le contraire qui a toujours lieu. En quel pays et en 
quel temps a-t-on jamais vu une Assemblée législative 
enfanter une Assemblée constituante, la fille donner 
naissance à la mère? 

Que gagneraient les partis dynastiques en procédant 
ainsi ? 

Après toutes les élections partielles qui ont eu lieu 
depuis juillet 1871, est-ce qu’ils pousseraient encore l’a- 
veuglement des illusions jusqu’à espérer que dans les 
futures élections générales la forme républicaine succom- 
bera et la forme monarchique triomphera ? 

Si la forme monarchique n’a plus aucune chance de 
prévaloir, hormis le cas où la forme républicaine n’enfan- 
terait que l’ignorance, l’impuissance, la violence, la ter- 
reur et la ruine, quel avantago les possédés de la peur 
peuvent-ils trouver à affaiblir M. Thiers, dépositaire du 
pouvoir exécutif de la République, pour fortifier M. Gam- 
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betta, son successeur présomptif, et hâter le jour où soit 
la majorité (le l’Assemblée constituante, soit la majorité 
de la France électorale, le nommera Chef dupouvoir exé- 
cutif ? 

Il faut voir les choses telles qu’elles sont ; aux élec- 
tions générales prochaines, si la présidence de la Répu- 
blique est libre, la question ne se posera pas entre 
M. Thiers et M. le duc d’Aumale, elle se posera entre 
M. Thiers, titulaire actuel, et M. Gambetta, ancien dicta- 
teur de Tours et de Bordeaux. 

Je l’ai déjà dit et je le répète : je ne suis pas de ceux que 
la nomination de M. Gambetta, en qualité de Chef du 
pouvoir exécutif, effrayerait, mais cela ne m’empêche pas 
de tenir compte, très-grand compte de frayeurs plus ou 
moins légitimes. » 

Abusant du nom du père Loriquet, le Gaulois prétend 
qu’en proposant de remettre en vigueur la Constitution 
de 1848 je supprime les dix-huit années de l’Empire qui 
se sont écoulées de 1852 à 1870; le Gaulois a tort; je ne 
supprime pas un jour, une heure de ces dix-huit années 
où il y a eu beaucoup de fautes commises, mélangées à 
beaucoup de trèsdouables intentions; je ne choisis pas 
entre les Constitutions et les Chartes qui se sont succédées 
en France du 23 septembre 1789 au 14 janvier 1852, je 
prends l’avant-dernière Constitution, celle qui n’aurait 
pas cessé do nous régir, si le serment de lui rester Adèle 
n’eût pas été violé par son dépositaire. Pourquoi n’exis- 
terait-elle pas encore ? Est-ce qu’elle n’était pas l’œuvre 
des hommes politiques les plus éminents et les plus 
éclairés de notre temps : MM. Alexis de Tocqueville, 
Gustave de Beaumont, Vivien, Dupin, Dufaure, Cré- 
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mieux, Duvergier de Hauranne, Odilon Barrot, Berryer, 
Thiers ? 

Le Gaulois me pose cette question : 

Est-ce que M. le comte de Paris serait fondé après vingt-cinq 
ans de suffrage universel à nous rendre la Charte de 1830 avec ses 
200,000 électeurs ? v 

Voilà une question carrément posée ! aussi y vais-je 
répondre catégoriquement. 

De deux choses l’une : ou M. le comte de Paris rétabli- 
rait le cens électoral, ou il conserverait le suffrage uni- 
versel. 

Si les circonstances Pavaient rendu assez fort pour ré- 
tablir le cens électoral , il serait possible que la monar- 
chie constitutionnellede 1830 fît un nouveau bail plus ou 
moins durable avec la France; mais si les circonstances 
ne l’avaient pas rendu assez puissant pour supprimer le 
suffrage universel, celui-ci, je l’affirme, ne tarderait pas 
à mettre le nouveau monarque aux prises avec une As- 
semblée qui lui rendrait impossible tout gouvernement' 
et le renverserait promptement du trône. 

Même alternative pour M. le comte de Chambord : ou 
il rétablirait l’hérédité de la Chambre des pairs , le droit 
d’aînesse, le double cens , la censure, etc., ou il conser- 
verait le suffrage universel et la liberté de la presse. 

Dans le premier cas , il serait enrayé par l’opposition 
électorale et légale de toute la France, moins la noblesse 
et le clergé ; dans le second cas, le suffrage universel ne 
tarderait pas à l’acculer à de nouvelles ordonnances de 
Juillet 1830. 

Chaque forme de gouvernement a ses lois qu’elle ne 
saurait enfreindre sous peine de chute. 
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Soyons donc de notre temps et ayons la bonne foi de 
reconnaître que droit héréditaire et suffrage universel 
s’exclüent ! 

Le Gaulois pourrait-il me citer, soit dans le passé, soit 
dans le présent, soit dans l’ancien monde, soit dans le 
nouveau , un pays où le suffrage universel et le régime 
héréditaire aient co-existé? 

Le suffrage universel existe aux États-Unis ; — Répu- 
blique. 

Le suffrage universel existe en Suisse; — autre Répu- 
blique. 

Mais est-ce que le suffrage universel existe en Angle- 
terre ? — Monarchie. , 

Est-ce qu'il existe en Belgique? — autre Monarchie. 

Est-ce qu'il existe en Italie ? — autre Monarchie. 

En février 1850, la question suivante se débattait dans 
toutes les réunions et dans tous les journaux de l'époque: 

La République est-elle au-dessus du suffrage universel, ou le suf- 
frage universel est-il au-dessus de la République ? 

Je me souviens d’avoir pris vaillamment parti à cette 
époque pour le suffrage universel contre « la* République 
inaliénable et imprescriptible » (1). Vingt-deux années 
d'études et de réflexions, d'expérience et de maturité, 
corroborées par les élections générales de 1869, m'ont 
amené à reconnaître qu'en 1850 c'était moi qui, logique- 
ment, avais tort contre les républicains, et c'étaient les 
républicains qui, logiquement, avaient raison contre moi. 

Quoique tardivement , je le reconnais et je le confesse 
hautement. 

(1) Questions de mon temps. (Tome V, p. 601.) 
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Qu’est-ce que le suffrage universel ? — C’est le droit 
électif de la base au faîte. 

Qu’est-ce que la République? — C’est le droit électif 
du faite à la base. 

L’un est à l’autre ce que sont l’une à l’autre les deux 
extrémités de l’axe sur lequel tourne une sphère. 

Suffrage universel et souveraineté héréditaire sont in- 
compatibles. Ils s’excluent. 

Il n’est pas vrai que la monarchie soit un mode d’exer- 
cice de la souveraineté nationale ; la monarchie en est la 
confiscation. 

L’Empire reviendrait que ses deux premiers actes se- 
raient les suivants : 

Premièrement, se faire ratifier par le suffrage uni- 
versel ; 

Deuxiëmementle supprimer. 

Ou il faut avoir l’audace et la puissance de supprimer 
le suffrage universel, ou il faut avoir la résignation et la 
raison de se soumettre à la forme républicaine. 

y 

Les républicains ont la logique pour eux; les dynasti- 
ques ont la logique contre eux : c’est ce qui fait la puis- 
sance des premiers et la faiblesse des seconds. 

A quoi sert de fermer les yeux à l’évidence ? Cela em- 
pèche-t-il le fait d’être le fait et le vrai d’être le vrai ? 
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YI 


A M. About, rédacteur en chef du xix° siècle. 


I 

#* 

LA DISSOLUTION DE L’ASSEMBLÉE 

Le 22 octobre 1872. 

Je lis dans le XIX e Siècle , les bonnes et affectueuses 
lignes par lesquelles le journal que vous dirigez déclare 
que ses colonnes me sont ouvertes. 

Le moment d’engager un débat avec mon vieil ami 
M. de Bonnal sur la question de la dissolution de l’As- 
semblée de Versailles ne me paraît pas opportun; je suis 
pour la dissolution, mais PRÉCÉDÉE de l’élection de 
M. Thiers par le suffrage direct en qualité de Président 
de la République pour quatre années, et avec toutes les 
attributions énoncées au chapitre V de la Constitution de 
1848, et encore ne suis-je pour la dissolution de l’Assem- 
blée qu’APRÈS l’entière libération de la France et l’entière 
évacuation de notre pauvre pays, décapité de sa tête de 
défense. 

Avez-vous eu le temps de lire les diverses épîtres que 
j’ai adressées à la Liberté , à la Presse , au Gaulois et à la 
France pour réfuter les objections que chacun de ces 
journaux a faites au dénoûment dont l’initiative prise par 
moi remonte à la soirée du 3 septembre 1870? 
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Si vous ne les avez pas lues, attendez pour les parcou- 
rir qu'elles aientporu réunies en brochure; alors je vous 
prierai de vouloir bien dire à vos lecteurs ce que vous en 
pensez, et si vous faites à ce dénoûment des objections 
auxquelles je n'aie pas déjà répondu catégoriquement, 
ce sera alors que je vous demanderai de croiser la plume 
avec vous sur le terrain du XIX e Siècle . 


II 


Le 24 octobre 1872. 


Tout en qualifiant courtoisement de « séduisante » la 
proposition dont l'initiative prise par moi remonte à la 
soirée du 3 septembre 1870, la plume de votre collabo- 
rateur M. Schnerb trace dans le XIX e Siècle ces mots qui 
la condamnent souverainement : 

TltOP TARD ! 

Est-il, en effet, trop tard pour convertir encore en ré- 
solution législative cette proposition de faire revivre la 
Constitution du 4 novembre 1848, qui, si elle eût été 
adoptée le 3 septembre 1870, dans la soirée, ou le len- 
demain 4 septembre, dans la matinée, eût conjuré tant 
de complications et prévenu tant de désastres? 

Je ne le crois pas. 

Les dernières élections partielles ont une signification 
républicaine trop prononcée pour être douteuse, mais il 
ne serait pas prudent de se laisser enivrer par le succès, 
car on ne sait jamais où s'arrête et où conduit l'ivresse. 
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Le sentiment qui a dicté à M. Schnerb son arrêt som- 
maire, c’est la crainte qu’en remettant en vigueur les 
chapitres Y et XI de la Constitution de 1848, les élus 
de février 1871 ne recommencent le jeu peu loyal, j’en 
conviens, qu’ont joué en 1850 et 1851 les élus de 
mai 1849. 

Cette crainte n’est pas fondée, puisqu’après avoir fait 
revivre le chapitre V de la Constitution étouffée, mais 
non abrogée, ils feraient place aux neuf cents élus de 
l’Assemblée de révision nommés expressément pour trois 
mois et ne devant expressément s’occuper que de la ré- 
vision pour laquelle ils auraient été spécialement con- 
voqués. 

Quelles garanties plus grandes donnerait la nomination 
d’une Assemblée constituante succédant à l’Assemblée 
actuelle ? 

Entre la dissolution de l’Assemblée de Versailles, ne 
se séparant qu’après la nomination du Président de la 
République, élu pour quatre années, par le suffrage 
direct de la France électorale tout entière, telle que je 
propose que cette élection ait lieu, après V entière libéra- 
tion du territoire , et la dissolution pure et simple de 
l’Assemblée de Versailles, entraînant l’expiration des 
fonctions conférées à M. Thiers par le décret du 31 août 
1871, la seule différence qu’il y aurait serait celle qui 
suit : 

Dans le premier cas, certilude de l’élection de M. Thiers, 
en qualité de Président de la République, pour quatre 
années, par six ou sept millions d’électeurs ; dans le se- 
cond cas, probabilité do la nomination de M. Gambetta, 
en qualité de Chef du Pouvoir exécutif, plus ou moins 
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soumis à toutes les exigences démocratiques dont le flux 
l’aurait ramené au rivage du Gouvernement. 

Ce dernier cas est-il ce que veut votre collaborateur 
M. Schnerb? Est- il ce que peut vouloir le XIX e Siècle , 
journal républicain-conservateur ? A • 


III 

L'APPEL AU PEUPLE 

Le 26 octobre 1872. 

% 

Soit! Il est trop tard pour tenter, en novembre 1872, 
ce que la logique prescrivait impérieusement de faire le 
4 septembre 1870. 

Soit ! Il n’y a plus d’autre parti à prendre que celui qui 
consiste à nommer une Assemblée constituante le lende- 
main du jour où nous aurons payé le dernier écu de notre 
rançon de cinq milliards et vu partir de chez nous le der- 
nier homme de l’invasion étrangère. 

Soit! le jour dés élections générales est fixé. 

Soit ! les élus du f 8 février 1871 ont quitté Paris pour 
retourner dans leurs départements, s’y représenter de- 
vant les électeurs et demander à leurs mandants le renou- * 
vellement de leur mandat. 

Dans ce cas, dont je suppose ici le jour venu, que pè- 
seront dans les balances du suffrage universel la Consti- 
tution Rivet, les pouvoirs de M. Thiers et le souvenir des 
services par lui rendus ? 

10 
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Quelle garantie aura-t-on que F Assemblée constituante 
de 1873 sera plus éclairée que l’Assemblée constituante 
de 1848, et que la Constitution nouvelle vaudra mieux 
que celle faite par MM. Odilon Barrot, * Gustave de Beau- 
mont, Bérenger, Berryer, de Cormenin, Crémieux, Bou- 
latignier, Dufaure, Dupin, Duvergier de Hauranne, La- 
mennais, Victor Lefranc, Pagès (de l’Ariége), de Parieu, 
Tliiers, Alexis de Tocqueville, Vaulabelle, Vivien ? 

Si le nom Gambetta, ce qui peut très-bien arriver, 
conséquemment ce qu’il faut prévoir, sort de l’urne élec- 
torale un plus grand nombre de fois que le nom Thiers, 
les nombreuses élections multiples de l’ancien dictateur 
de Tours-Bordeaux ne paraîtront-elles pas la condamna- 
tion par le suffrage universel des deux années de gouver- 
nement du président actuel de la République française ? 
Ne désorienteront-elles pas tous les souverains et tous 
les cabinets d’Europe? N’alarmeront-elles pas l’indus- 
trie et le commerce, l’épargne et le crédit? Ne sèmeront- 
elles pas la défiance et la ruine? Dans ce cas, pour com- 
battre victorieusement le mal causé par la peur du mal, 
qu’y aurait-il à faire et que ferait-on ? Ne serait-ce pas 
mettre M. Gambetta une seconde fois aux prises avec une 
tâche au-dessus de ses forces, et sous laquelle il succom- 
berait do nouveau, n’ayant encore pour l’assister qu’un 
personnel plus exclusif qu’expérimenté ? 

Je suis Français de naissance, mais Américain d’idées, 
c’est vous dire qu’il n’en est aucune qui m’effraye, sous 
la seule réserve que la discussion en soit libre et inviola- 
ble. Quoique plus de quarante ans se soient écoulés de- 
puis cette époque, je me souviens de l’effroi, de la ter- 
reur que causaient en 1829 , dans le monde légitimiste 
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où je vivais alors, les noms de Casimir Perier, de Guizot, 
de Thiers, môme celui de Chateaubriand. C’était le temps 
où le Journal des Débats , qualifié de séditieux, était saisi, 
poursuivi et condamné pour cette phrase célèbre : « Mal- 
heureuse France! Malheureux roi! » L’effroi, la terreur 
que causent aujourd’hui les noms de Gambetta, de Louis 
Blanc, do Victor Hugo, cet effroi, cette terreur ne sont 

* 

pas plus grands. Donc, quand je propose un moyen, 
qui aurait pour effet de retarder de quatre années le re- 
tour au pouvoir de M. Gambetta, ce n’est pas que je par- 
tage les frayeurs qu’il cause, c’est par un sentiment tout 
contraire, c’est par un sentiment de conservation pré- 
voyante et éclairée, c’est afin de lui laisser tout le temps 
de mûrir et de devenir ce que sont devenus, après la Ré- 
volution de 1830, M. Casimir Perier, et après les désastres 
de 1870, M. Thiers. 

Il y a trois ans, à pareille époque, le 21 octobre 1869 (1) 
je publiais un article ayant pour titre : 

L’OPPOSITION EST UNE DIGUE 

m 

Dans cet article, antérieur de onze mois au 4 septem- 
bre 1870, je disais : 

Dans les pays où l’impôt et la loi sont votés par des Assem- 
blées délibérantes, Fopposition est une digue qu’il importe de ne 
pas laisser rompre et détruire. C’est ce que l’aveuglement des gou- 
vernements et des majorités les empêche de voir ; mais parce qu’une 
vérité est méconnue, elle n’en subsiste pas moins. Le soir et le 
lendemain du 24 février 1848, quels étaient les premiers à recom- 
mander le respect de l’ordre, et à l’imposer ? N’étaient-ce pas ceux, 
des députés qui la veille encore en étaient signalés comme les en- 
nemis les plus redoutables, parce qu’ils siégeaient sur les bancs de 


(1) Questions de mon temps (tome XIX), l'Ornière, p. 406. 
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l’opposition radicale ? N’étaient-ce pas M. Ledru-Rollin et ses 
amis ? 

Les effarés qui mettent leur confiance dans l’emploi du clias- 
sepot oublient que tuer les révolutionnaires n’est pas le moyen de 
tuer la révolution. Ce qui le prouve, c’est qu’elle n’a jamais été plus 
vivante et plus menaçante. Alors, à quoi donc a servi tout le sang 
qui a été versé sous la Restauration de 1815, sous la Monarchie de 
1830, sous la République de 1848 et en décembre 1851 ? 

3e que je pensais en 1869, je le pense plus fermement 
encore en 1872, et, lorsque je lis ou que j’entends toutes 
les injures vomies contre M. Gambetta par les possédés 
de la peur et leurs journaux, il m’est impossible de ne 
pas me souvenir qu’à toutes les époques tous les chefs 
d’opposition réputée extrême ont été l’objet des mêmes 
injures et le sujet des mômes terreurs. 

Trois ponts que l’on supposait devoir être au moins 
séculaires ont été- successivement jetés sur le fleuve de 
la démocratie : 

La Charte de 1814 ; 

La Charte de 1830 ; 

La Constitution de 1852. 

Ces trois ponts ont été successivement emportés par 
l’impétuosité du fleuve. 

L’une des rives de ce fleuve se nomme le Passé; l’au- 
tre se nomme l’Avenir. 

Comment traverser ? 

Les trois ponts do pierre n’existent plus ; mais en at- 
tendant que l’on ait pu en construire un nouveau, peu de 
temps suffirait pour mettre en communication les deux 
rives par un pont de bateaux, comme celui que j’ai tra- 
versé ce matin sur la Seine, -en revenant de Saint-Ger- 
main par- Ghatou, dont le pont de pierre a été détruit. 
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Parce que j’ai mieux aimé passer en toute sécurité sur 
un pont de bateaux que de franchir la Seine à la nage, au 
risque de me noyer, est-ce à dire que j’ai pour les ponts 
de bateaux « le sentiment passionné d’un amoureux do 
roman ? » Non, mon cher About, et si j’étais encore sus- 
ceptible de passion, j’en aurais un meilleur emploi. 

Le chapitre Y et le chapitre XI de la Constitution du 
4 novembre 1848 sont les bateaux du pont sans lequel il 
est à craindre qu’on ne puisse passer sûrement de la 
République provisoire à la République définitive, de la 
République de fait à la République de droit. 

Vous dites que la Constitution de 1848 a été abrogée 
par les trois plébiscites du 21 décembre 1851, du 22 no- 
vembre 1852 et du 8 mai 1870. 

Ce que vous dites serait vrai si ces trois plébiscites 
avaient survécu à la capitulation de Sèdan ; mais ils ont 
péri le jour où l’empereur Napoléon III a rendu inconsi- 
dérément son épée au roi Guillaume, au lieu de prendre 
résolûment sa plume pour signer la paix et accourir en 
toute hâte à Paris y revendiquer, devant ce qu’on appe- 
lait alors les grands corps de l’Etat et devant le peuple 
français, la responsabilité qu’il s’était lui-même expres- 
sément réservée par l’article V de la Constitution impé- 
riale. 

En vous rendant l’écho d’un reproche qui m’a été sou- 
vent fait, vous me fournissez l’occasion ‘‘y répondre et 

/ 

je la saisis. 

Vous me dites : 

Je ne vous reproche point la grande part que vous avez eue au 
succès du dernier plébiscite, celui du 8 mai 1870, car vous vous 
êtes trompé en bonne compagnie, et d’ailleurs tous les hommes se 

10 . 
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trompent, excepté celui qui n’a rien fait, rien dit, ni rien pensé de 
sa vie. Le plébiscite est un détestable engin de gouvernement, et à 
ce jeu de : oui ou non, celui qui tient les cartes tromperait à coup 
sûr une nation plus politique et plus éclairée que la nôtre. 

Je n'admets pas que le plébiscite soit « un détestable 
engin »; je persiste à en penser tout le bien que j'en ai 
dit, et cependant je n'admets point l'appel au peuple, que 
demandent hautement le Gaulois , Y Ordre et le Pays , et 
devant lequel, au moment de conclure, la Presse a reculé. 

Vous n'êtes pas du nombre de ces écrivains chez les- 
quels l'esprit et la verve excluent le bon sens et la bonne 
foi ; je viens donc en toute confiance en appeler à vous- 
même de votre injuste condamnation du plébiscite lors- 
que vous le rendez responsable des désastres de la capi- 
tulation de Sedan par Napoléon III; il est aussi étranger 
à ces désastres qu'à ceux de la bataille de Pavie par le roi 
François I er , signataire du traité de cession de la Bour- 
gogne à l'empereur Charles- Quint. 

Non, le plébiscite n'est pas un « détestable engin », 
c’est, au contraire, un admirable instrument. 

Je persiste à penser qu'un jour le plébiscite sera la 
seule constitution qui régira les peuples libres. - 

Le plébiscite, c'est la pensée nationale interrogée, 
s’exprimant librement et répondant hautement par le 
suffrage universel. 

Le plébiscite, c'est l'intérêt général dominant tous les 
intérêts particuliers. 

Le plébiscite, c'est l'esprit public réduisant à sa juste 
mesure l’esprit de parti. 

Le plébiscite, c’est le principe de la majorité élevé à sa 
plus haute puissance. 
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Le plébiscite, c’est le pays arbitre de ses propres des- 
tinées dans toutes les conjonctures graves où il est 
consulté par le dépositaire de la souveraineté nationale, 
lequel, logiquement, doit tendre toujours à dégager sa 
responsabilité personnelle. 

Le plébiscite, c’est la nation souveraine se mouvant 
dans l’orbite de la souveraineté collective, sans empiéte- 
ment sur la souveraineté individuelle. 

S’il y a un gouvernement qui mérite le nom de « gou- 
vernement direct du pays par le pays, » ce n’est pas le 
gouvernement parlementaire, c’est le gouvernement plé- 
biscitaire, c’est le gouvernement qui, en toute circons- 
tance grave, prend le pays tout entier pour juge et le 
consulte directement. S’il y a un gouvernement qui n’ait 
droit qu’à la qualification de « gouvernement indirect 
du pays par le pays », c’est le gouvernement parlemen- 
taire, car c’est le vote à deux degrés; premier degré, 

» 

l’électeur nommant le légiféreur ; deuxième degré, le légi- 
féreur votant la loi. 

Dans la séance du Corps législatif du 5 avril 1870, voici 
en quels termes opportuns à rappeler, M. Gambetta pro- 
clamait que, sous la réserve de l’entière liberté de dis- 
cussion préalable, le plébiscite était pour les peuples 
souverains ce qu’était pour les monarques héréditaires le 

DROIT DIVIN. 

✓ 

Je crois que le plébiscite est une sanclion désormais nécessaire 
dans tes sociétés qui reposent sur 1e droit démocratique pour donner 
au pouvoir , qu’il soit issu de la Révolution, ou issu d’une accepta- 
tation, d’une adhésion solennelle, la consécration que les anciennes 
monarchies trouvaient dans le droit divin . • 

Je dis que la philosophie politique exige que l’on considère le 
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peuple comme la source exclusive, inépuisable, sans cesse renou- 
velée du pouvoir et du droit. 

Mais vous entendez bien qu’il faut que ce soit réellement un 
plébiscite, et, puisque l’on parle ce langage impérial et romain, il 
11e sera pas oiseux de remonter à la formation môme du mot 
plébiscite, plebiscilum : 

Qu’est-ce que c’est que le plébiscite, dans ce style et dans ce lan- 
gage? C’est la science et la conscience que le peuple a d’un fait 
politique : Plebis sc tum. Vous voyez donc que, dès à présent, au 
point de vue de la pratique antique, comme au point de vue de 
l’idée cachée sous le mot, pour que le peuple prenne science et 
conscience, il faut qu’il y ait eu débat, il faut qu’il y ait eu 

CONTROVERSE, IL FAUT QU’lL Y AIT EU DISCUSSION. 

A gauche. — C’est cela ! très-bien ! 

M. Gambetta.— Et entendez bien que tout le monde , après celle dis- 
cussion, ne pourra pas cependant poser la formule. Non, il faudrait re- 
connaître, sous peine de confondre le plébiscite avec le rescrit impé- 
rial, que les mandataires librement élus du peuple , de la nation , ont 
seuls le droit de rédiger celte formule, de préciser ces questions et 
de les soumettre à la ratification du peuple. (Approbation à gauche.) 

Mais si la ratification n’y a pas passé, la légitimité n’en sortira 
pas; il faut qu'il y ait ratification , cela est de droit et de tradition 
constante, , 

Après les délibérations, après les résolutions, après les proposi- 
tions des représentants élus du pays, il faut que, dans le pays lui- 
même, dans les assemblées électorales, non-seulement dans la 
presse, mais encore dans les réunions politiques réunies à cet effet, 
la légitimité de la question posée, les contradictions qu’elle soulève 
et les adhésions qu’elle est susceptible de recevoir soient encore 
l’objet d’un examen et d'une sorte de crible public. Alors, et seule- 
ment alors, vous avez réalisé la véritable procédure à l'aide de laquelle 
le plébiscite devient véritablement le principe , la sanction et la 
légitimité. 

Le plébiscite du 8 mai 1870 a-t-il eu lieu dans les con- 
ditions déterminées le 5 avril par F éloquent doctrinaire 
républicain? Le débat préalable a-t-il, oui ou non, été 
complètement libre, noa-seulementà la tribune des deux 
Assemblées* législatives, mais aussi dans toutes les réu- 
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nions électorales et dans toute la presse? Répondre non, 
ce serait ou manquer de mémoire ou manquer de 
bonne foi. 

Le peuple français, loyalement consulté, a librement 
répondu ;* mais a-t il répondu judicieusement ? 

Quelle était la question qui lui était posée? 

La question était celle-ci : 

Le peuple approuve-t-il les RÉFORMES LIBÉRALES opérées 
depuis 1860 dans la Constitution de 1852 , et ratifie-t-il le sénalus - 
consu'te du 20 avril 1870? 

En d'autres termes : 

Le peuple trouve-t-il qu'il a assez de liberté et re 
fuse-t-il qu’il lui en soit donné davantage ? 

A moins d'être indigne de la liberté qui lui était res- 
tituée, ou à moins d'être insensé, le peuple français ne 
pouvait répondre autrement qu'il a répondu, et ce qui 
ne s’explique que par la passion révolutionnaire, c'est 
qu'il y ait eu, sur 9, 044,703 suffrages exprimés, 1,571,939 
bulletins non , en concurrence de 7,358,786 . bulle- 
tins oui. 

Le 8 mai 1870, le peuple français a voté comme il de- 
vait voter, il ne s'est pas trompé ; et en écrivant ce que 
j'ai écrit à cette époque, je suis demeuré fidèle à mon 
drapeau de la stabilité par la liberté. 

Le plébiscite du 8 mai 1870 a été aussi étranger à la 
déclaration de guerre contre l'Allemagne que le suffrage 
universel du 5 mars 1848 a été étranger, en 1849, au 
bombardement de la République romaine par la Répu- 
blique française. Parce que le suffrage universel avait 
nommé l'Assemblée législative de 1849, est-il jamais 


178 


LES LETTRES D’UN LOGICIEN 


venu à la pensée d'aucun républicain de le supprimer 
pour le punir du vote de ses élus en faveur de cette ex- 
pédition criminelle, cause initiale de tous nos désastres; 
car le bombardement de Rome en 1849 et la capitu- 
lation de Paris en 1870 se tiennent comme les deux ex- 
trémités de la même route fatale? 

Accusons consciencieusement qui est coupable, mais 
n'accusons pas faussement qui est innocent. 

Que la responsabilité de la guerre de 1870 et de ses 
désastres retombe d'abord sur ceux qui l'ont entreprise 
sans être prêts, puis sur ceux qui l'ont continuée sans 
armes et sans munitions, sans soldats et sans chefs, c'est 
juste; mais qu'elle ne retombe pas sur le plébiscite, ce 
serait inique. 

De cette déclaration faite par moi la tête haute, s'en- 
suit-il que, pour être conséquent, je doive prendre place 
dans les rangs de ceux qui réclament l'Appel au peuple, 
et qui prétendent qu'il n'y a que cette issue par laquelle 
royalistes, orléanistes, impérialistes et républicains puis- 
sent tous sortir de l'impasse du 4 septembre? 

Par l'Appel au peuple, les questions suivantes seraient 
adressées aux dix millions d'électeurs dont se compose 
la France électorale : ’ 

« Français, quatre formes de gouvernement se dis- 
putent vos suffrages : 

« Voulez-vous la monarchie de 1788, avec le drapeau 
blanc et le lis ? 

« Voulez-vous la monarchie de 1830, avec le drapeau 
tricolore et le coq? 

« Voulez-vous l’empire de 1852 avec l'aigle? 
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« Voulez- vous le maintien de la République avec la 
devise : Liberté, Égalité, Fraternité? 

« De ces quatre formes de gouvernement, laquelle 
préférez -vous? » 

Ce qui est difficile, ce qui est impraticable, ce n'est pas 
de poser ces questions, c'est d'y répondre. 

Le plébiscite, qui est précieux pour les questions sim- 
ples, est impossible pour les questions complexes. 

Aussi ne leur a-t-il jamais été appliqué. 

Reportons-nous au lendemain du 2 décembre 1851, de 
sanglante mémoire : 

L'Appel adressé au peuple par l'auteur du coup d’État, 
non avant mais après le fait accompli, n'est pas rédigé en 
ces termes : 

« Majorité des électeurs, voulez-vous reculer jusqu'à la 
monarchie pure? 

« Majorité des électeurs, voulez -vous revenir à la révo- 
lution de 1830, à la monarchie constitutionnelle, avec 
des ministres responsables et un roi inviolable? 

cc Majorité des électeurs, voulez-vous le maintien de la 
République? » 

Les termes dans lesquels l'Appel au' peuple est rédigé 
sont ceux-ci : 

« Je ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à 
faire le bien, me rend responsable d’actes que je ne puis 
empêcher et m'enchaîne au gouvernail quand je vois le 
vaisseau courir vers l'abîme; ma mission consiste à fer- 
mer l’ère des révolutions et à créer des institutions qui 
survivent aux hommes. 
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« Je soumets à vos suffrages les bases d’une Constitu- 
tion que les Assemblées développeront plus tard: 

« 1° Un chef responsable nommé pour dix ans; 

« 2° Des ministres dépendant du pouvoir exécutif seul ; 

« 3° Un conseil d’Etat formé des hommes les plus distin- 
gués; 

« 4° Un Corps législatif, discutant et votant les lois, 
ilommé par le suffrage universel, sans scrutin de liste 
qui fausse V élection; 

\ 

« 5° Une seconde Assemblée formée de toutes les illus- 
trations du pays , pouvoir pondérateur, gardien du pacte 
fondamental et des libertés publiques . 

« Si je n’obtiens pas la majorité de vos suffrages, alors 
je provoquerai la réunion d’une nouvelle Assemblée et 
je lui remettrai le mandat que j’ai reçu de vous. » 

\ 

Le 21 décembre 1831, le peuple répohd à l’appel qui 
lui a été adressé par 7,439,216 bulletins imprimés au 
nom de Louis-Napoléon sur 8, 1 16,7 13 bulletins déposés. 
Mais peut-on dire que le suffrage universel ait été libre 
lorsque la presse était soumise au régime de la censure, 
que la terreur électorale sévissait impitoyablement, et 
que l’inviolabilité du suffrage universel n’avait pas em- 
pêché ses élus les plus illustres d’être arrêtés chez eux et 
conduits à Mazas? 

Le 21 novembre 1852, second plébiscite : que met aux 
voix le président décennal de la République ? 

Il y met la ratification d’un sénatus-consulte ; c’est-à- 
dire, cette seconde fois comme la'première, la ratification 
d’un fait accompli. 

Le 8 mai 1870, troisième plébiscite : que met de nou- 
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veau aux voix l'auteur du coup d’État de 1851 et de la 
Constitution de 1852 ? 

Il y met encore la ratification d'un nouveau sénatus- 
consulte, c'est-à-dire, cetle fois comme les deux fois pré- 
cédentes, la ratification d'un fait accompli. 

Les journaux le Gaulois, Y Ordre et le Pays proposent- 
ils d'imiter l'exemple impérial ? Proposent-ils de mettre 
aux voix la ratification par le peuple d’un décret par le- 
quel l’Assemblée , élue le 8 février 187 1 , aurait fait acte 
d’Àssemblée constituante et rétabli la Monarchie ou in- 
stitué la République ? 

Non, ce n’est pas là ce qu'ils proposent. 

Us proposent de mettre aux voix du suffrage universel 
la Monarchie , sans désignation de l’une des trois dynas- 
ties rivales ; ils proposent de mettre aux voix du suffrage 
universel la République , sans que les électeurs sachent 
quelles garanties efficaces elle donnera aux libertés pu- 
bliques. Lorsque la question posée au suffrage universel es t 
claire et simple, lorsqu'elle a été préalablement débattue 
en toute liberté à la tribune législative, dans les réunions 
électorales et dans la presse; lorsque les électeurs so 
rendent exactement compte de leur vote et savent par- 
faitement ce qu'ils font, en déposant soit un bulletin oui, 
soit un bulletin non, je suis avec M. Gambetta pour le 
plébiscite ; mais lorsque la question est obscure et Com- 
plexe, alors je suis contre le plébiscite avec le prince 

Napoléon s'exprimant ainsi : 

• 

Je n’approuve pas le plébiscite ; il n’a que l’apparence de la 
démocratie. C’est le pouvoir législatif exercé directement par lo 
peuple. Eh bien! ce pouvoir me semble, sauf dans des cas irès- 
rares, un pouvoir illusoire. Je m’explique : 

11 
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Si l’empereur a le droit de faire un appel direct au peuple , il 
n’en doit pas user souvent , peut-être jamais ; car le plébiscite est 
une ancre de salut, c’est la dernière étape avant une révolution. 
Quelle aberration de demander à un plébiscite des changements à la 
Constitution ! Si le peuple dit: Oui, c’est une illusion ! s’il dit : 
Non, c’est une révolution ! 

Qu'on le consulte sur un nom propre , dam des circonstances ex- 
ceptionnelles , sur une question définie de paix ou de guerre, sur la 
cession d'une province en cas de guerre malheureuse, je l'admets. 

Mais encore faut-il que celui qui répond sache et comprenne 
ce qu’il dit. Pour cela , il faut que la question posée soit simple et 
claire (1). 

» X 

Et avec M. Émile Ollivier : 

Quelques-uns des conseillers de la couronne qui ont le plus 
travaillé à réduire le 19 janvier à une déception proposent, à ce 
qu’on me rapporte, d’établir la responsabilité ministérielle par un 
plébiscite. Je me défie de ceux qui, après avoir disputé à la 
liberté le nécessaire, réclament pour elle le superflu. Ne vou- 
draient-ils pas, en demandant trop, empêcher qu’on donne assez? 
Tout ce fracas est inutile, et il est temps de renoncer aux 
mises* EN scène théâtrales. Des élections libres..., voilà ce qui 
suffirait à dénouer les difficultés et équivaudrait à un plébiscite (1). ' 

Rédigé selon les précédents de l’Empire, l’Appel au 
peuple aurait lieu en ces termes : 

. L’Assemblée nationale a adopté la résolution suivante : 

« Article premier. Le peuple français est convoqué dans ses 
comices le . .. 187.., pour accepter ou rejeter le projet de plébis- 
cite suivant : 

« Le peuple veut le maintien de la République . 

« Le vote aura lieu au scrutin secret par oui ou par NON, au 
« moyen d’un bulletin manuscrit ou imprimé. » 

Dans ces termes-là et sur le terrain du fait accompli, 

(1) Sénat. Séance du 1 er septembre 1869. 

(2) Le 49 Janvier . 
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il est plus que douteux que l’Appel au peuple soit appuyé 
par ceux qui le réclament. 

Mais dans ces termes-là et sous la seule réserve de 
l’entière liberté de la tribune législative, de l’entière 
liberté des réunions électorales et de l’entière liberté de 
la presse, comme en mai 1870, dans ces termes-là, les 
objections ne viendraient plus de moi, elles viendraient 
de tous les dynastiques. 

C’est pourquoi, appliqué dans les circonstances où 
nous sommes, je persiste à qualifier d’inapplicable l’Appel 
au peuple. 

Est-ce aussi votre avis? 

Encore quelques mots, afin de ne pas laisser sans 
réponse cette question que vous m’adressez : 

Où serait la garantie que les -900 membres de l’Assemblée de 
révision, élus pour trois mois, s’enfermeraient docilement dans 
les limites de temps et de mandat que leur imposerait l’article 111 
de la Constitution de 1848, remise en vigueur ? 

Je réponds : La garantie serait dans la pleine indé- 
pendance qu’assurerait au Président de la République 
l’élection directe, aux termes du chapitre Y de cette 
même Constitution. 

Est- ce que, dans ce cas, il ne serait pas intéressé à ho 
faire scrupuleusement respecter? Est-ce qu’il n’en aurait 
pas le pouvoir, ayant dans les mains la disposition delà 
force armée ? 

Assez de difficultés hérissent le terrain de ce débat 
pour n’en pas créer d’imaginaires. 
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VII 


A M. Gibiat, directeur du Constitutionnel 


MONARCHIE OU RÉPUBLIQUE (1) 


12 novembre 1871. 

L'amendement Rivet, qui a faussé le mécanisme Gré- 
vy, a été une complication et n'a pas été une solution, 
puisque jamais le sentiment de l’instabilité n’a été plus 
général et plus profond. 

Le mécanisme Grévy a pour pivot une Assemblée sou- 
veraine qui ne se dissout jamais et qui se renouvelle in- 
sensiblement par cinquième chaque année. 

Sur ce pivot tourne sans frottement possible un prési- 
dent du conseil des ministres, qui est l'exécuteur des vo- 
lontés de la majorité, exprimées par ses votes. 

Il administre, il ne gouverne pas. 

Un vote d’elle le choisit ; un vote d'elle le remplace. 

C'est la monarchie constitutionnelle moins le monar- 
que, dont ce mécanisme fait l’économie. 

Au lieu de cela, qu’avons-nous ? 


(1) Ayant paru dans le Constitutionnel (numéros des 12, 14, 16 et 18 
novembre 1871) sans signature, cette étude ne devait pas trouver place 
dans ce volume, mais, cédant à do pressantes instances, l’auteur a 
consenti à l’y ajouter. 
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Nous avons le monarque moins la monarchie constitu- 
tionnelle, puisque le chef du cabinet, ayant pris le titro 
de Président de la République après avoir pris déjà le 
titre de chef du pouvoir exécutif, ne dépend plus do la 
majorité, car il peut garder le pouvoir le lendemain, 
après avoir été en minorité la veille. 

En réalité, nous n’avons ni la Monarchie, ni la Répu- 
blique, ni le définitif, ni même le provisoire; nous avons 
rinconséquenco et la confusion. Comment sortir de la 
confusion? Comment sorlir de l’inconséquence? 

Il ne s’agit plus de savoir si l’Assemblée nationale, 
élue le 8 février 1871, est souveraine seulement, ou si 
elle est à la fois souveraine et constituante. La loi du 31 
août 1871 a tranché celte question byzantine par le pre- 
mier de ses considérants ainsi motivé : 

« L’Assemblée nationale, 

« Considérant qu’elle a le droit d’user du POUVOIR constituant, 
attribut essentiel de la souveraineté dont elle est investie, et que les 
devoirs impérieux que tout d’abord elle a dû s’imposer et qui sont 
loin encore d’être accomplis l’ont seuls empêchée jusqu’ici d’user 
de ce pouvoir ; 

« » 

Tout débat sur ce point serait maintenant tardif, su- 
perflu, inutile, dangereux. 

Puisqu’elle est constituante, qu’elle constitue donc ! 
Puisqu’elle a affirmé le mouvement, qu’elle le démontre 
en marchant! QiTattend-elle? A quoi l’attente servira-t- 
elle, si ce n’est à prolonger l’instabilité contre laquelle, 
de toutes parts, s’élève ce cri : « Finissez-en! » 

* Il y a un moyen d’en finir promptement et logique- 
ment. 


Digitized b/ Google 


186 


LES LETTRES D’UN LOGICIEN 


Il est incontestable et* incontesté que l’Assemblée de 
Versailles est, en majorité, monarchique. S’il ne se fût 
agi que de proclamer la Monarchie, c’eût été chose sur * 
laquelle l’accord se fût fait immédiatement à Bordeaux ; 
mais il s’agissait de designer le monarque, et c’est là- 
dessus que députés légitimistes et députés orléanistes 
n’ont jamais pu s’entendre ni au mois do février, ni au 
mois de mai 1871. 

C’est uniquement à cette division du parti monarchique 
dans l’Assemblée que la République, existant de fait de- 
puis le 4 septembre 1870, a dû son maintien jusqu’à ce 
jour. 

Cette division s’effacerait d’elle-même si la majorité 
de l’Assemblée souveraine et constituante changeait de 
conduite ; si, au lieu de vouloir commencer par la fin, c’est- 
à dire par la désignation du monarque, elle commençait 
par le commencement, c’est-à-dire par le rétablissement 
de la Monarchie, au moyen de la rédaction et du vote 
d’une Constitution qui fût à la fois l’affirmation non 
équivoque de la royauté et la garantie efficace de la 
liberté, l’une et l’autre réciproquement inviolables dans 
leurs orbes distincts et infranchissables. 

\ 

Avant tout débat, réserve expresse devrait être solen- 
nellement faite, à la tribune, que la souveraineté natio- 
nale sincèrement consultée sera librement appelée à se • 
prononcer sur cette Constitution, soit en la ratifiant, soit 
en la rejetant. 

L’effet de cette réserve expresse serait d’enlever toute 
portée aux arguments des députés républicains qui sont 
en minorité dans l’Assemblée, puisqu’on agissant ainsi, 
la majorité ne prendrait pas sur elle -même de trancher 
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la question, mais se bornerait à la soumettre au seul juge 
compétent : la nation tout entière. 

Voici quel serait l'avantage de cette manière de pro- 
céder loyale et rationnelle : 

La majorité de la France est-elle monarchique? — 
Alors elle ratifie la Constitution proposée, et n'est plus 
contrainte de subir une forme de gouvernement en oppo- 
sition avec son droit. 

La majorité de la France est-elle républicaine? — 
Alors elle rejette la Constitution présentée, dans lequel 
cas l'Assemblée monarchique constituante du 8 février 
1871 se retire pour faire place à une Assemblée répu- 
blicaine constituante, appelée à préparer une Constitution 
républicaine sur laquelle la souveraineté nationale aura 
aussi à se prononcer, soit en la ratifiant, soit en la rejetant. 

Dans la première comme dans la seconde de ces deux 
alternatives, il importe de ne pas perdre de vue que les 
droits du citoyen français seraient pleinement reconnus 
et efficacement garantis, car rien n'aurait empêché les 
députés républicains, en votant contre tous ceux des 
articles de la Constitution ayant pour objet le rétablisse- 
ment de la Monarchie, de voter pour tous ceux des ar- 
ticles de cette même Constitution ayant pour effet d'as- 
surer l’inviolabilité de la liberté. 

Supposons que la Constitution monarchique ait été 
rejetée parla majorité républicaine de la France électo- 
rale : dans ce cas, la nouvelle Constituante qui sera élue 
aura à choisir entre la République soit selon le système 
Grévy, soit selon le système consacré le 4 novembre 
1848, soit enfin selon le système de l'Union américaine 
et de la Confédération suisse, qui est le même. 
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Supposons, au contraire, que la Constitution monar- 
chique ait été ratifiée par la majorité nationale : dans ce 
cas la majorité parlementaire, forte de cette adhésion, 
couronne son édifice en agissant comme ont agi en 1831 
la Constituante belge et en 1870 la Constituante espa- 
gnole; elle propose le trône de France au prince qu’elle 
juge le plus apte à concilier cette double nécessité de- 
venue par nos désastres plus impérieuse que jamais : la 
stabilité par la liberté. 

Supposons enfin que le choix de FAssemblée se porte 
sur M. le comte de Chambord : s’il accepte, l’œuvre de 
1814 reprend, avec plus d’expérience et plus de garanties 
. des deux parts, son cours interrompu par la révolution 
de 1830; s’il refuse, rien alors ne s’oppose à ce que ce 
soit l’œuvre de 1 830 qui reprenne, également avec plus 
d’expérience et plus de garanties des deux parts, son 
cours interrompu par la révolution de 1848, car le refus 
de M. le comte de Chambord aura eu l’avantage de dé- 
gager pleinement M. le comte de Paris, dont les scrupules 
ne sont un secret pour aucune des personnes qui le 
connaissent. - 

Mais dans cette déduction d’idées qui ne demande à 
l'Appel au peuple, au plébiscite, que ce qu’il peut et doit 
donner, que devient M. Thiers et quel sera son rôle? 

M. Thiers reste ce que l’a fait l’article 1 er de la loi du 
31 août 1871 : il continue de remplir jusqu’à la finie 
rôle essentiellement transitoire qu’elle lui a assigné. Au- 
cune atteinte, absolument aucune, n’est portéo à sa 
situation. 

L’article 1 er de la loi du 31 août 1871 est conçu en ces 
termes : 
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Le chef du pouvoir exécutif prendra le titre de President de la 
République française et continuera d’exercer, sous l’autorité de 
l’Assemblée nationale , tant qu’elle n’aura pas terminé ses 
travaux , les fonctions qui lui ont été déléguées par décret du 
17 février 1871. 

Les termes de cet article sont formels : le jour où r As- 
semblée nationale a terminé ses travaux soit en rétablis- 
sant la Monarchie, soit en établissant la République, 
M. Thiers n'a plus d'autres droits que ceux qu'il se sera 
acquis à la reconnaissance de son pays. 


OBJECTIONS 

l 


L 'Ordre fait à la solution qui précède les objections qui 
suivent : 

D’abord Y Assemblée n'a pas le pouvoir de constituer. Qu’elle se le 
décerne ou non à elle-mome, peu importe. Le pouvoir constituant 
appartient au peuple, et le peuple ne l’a pas délégué. Voilà pour le 
droit. 

V Assemblée eût-elle le pouvoir conslituant y elle est hors délai de 
l'exercer. 

Le second point qui nous fait repousser la proposition en cause, 
c’est que nous n’admettons point l’élection du monarque par une 
Assemblée quelconque. 

Fût-il vrai, ce qui est contredit par les faits, que « Y As- 
semblée n'a pas le pouvoir de constituer , » qui osera 
tenter de lui enlever celui dont la loi du 31 août 1871 a 
déclaré qu'elle était en possesion? Par quel moyen? Sera- 
ce par un nouveau 15 mai ayant à sa tête un nouvel 

IL 
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Iluber? Sera-ce par un pronunciamiento régimentaire, 
contrefaçon espagnole? Il ne serait pas inutile à cette 
discussion de savoir exactement à quoi s'en tenir à cet 
égard. 

Prétendre « qu'eût-elle le pouvoir constituant, l’Assem- 
blée serait hors d'état de l’exercer », c'est pousser trop 
loin la complaisance de l’oubli. Qu'a donc fait, à Bor- 
deaux, l’Assemblée, le 17 février 1871 ? Est-ce qu’elle n’a 
pas constitue un gouvernement à qui il n'a manqué pour 
être complet et définitif qu'un article par lequel l’As- 
semblée aurait décrété qu'elle se renouvellerait par cin- 
quième, le deuxième dimanche de février de chaque 
année? Ce qu'elle n'a fait ni le 17 février, ni le 31 août 
1871, si elle voulait le faire, qui l'en empêcherait, qui se- 
rait assez puissant pour l’en empêcher? 

D'accord; « le -pouvoir constituant appartient aie 
peuple . » C’est ce que M. Ed. Laboulaye a excellemment 
démontré dans son article dé la Revue clés Deux-Mondes 
du 15 octobre 1871, intitulé : du pouvoir constituant 
comme aux états-unis, arlicle que le rédacteur en chef 
de Y Ordre fera sagement de lire et de méditer. Mais si 
« le pouvoir constituant appartient au peuple, » com- 
ment M. Clément Duvernois explique-t-il qu’en décembre 
1851 consulté sans aucun débat préalable, le peuple ait 
été dépouillé de toute liberté de la presse, de toute li- 
berté de réunion ? Qu'est-ce qu'un pouvoir qui n'a le 
moyen ni de s’éclairer ni de délibérer? Un pouvoir sans 
liberté, est-ce un pouvoir? Et le 20 décembre 1851 qu'a 
volé le peuple usant de son pouvoir constituant? A-t-il 
voté librement et en parfaite connaissance de cause une 
Constitution? Non, il a voté, les yeux bandés et les mains 
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liées, un pléonasme ; il a voté des « bases fondamen- 
tales » au nombre desquelles devait être « une seconde 
Assemblée, formée de toutes les illustrations du pays, 
pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental et 
des libertés publiques. » 

Or, comment cet engagement synallagmatique, dont 
rinexécution rendait la Constitution radicalement nulle, 
a-t-il été tenu? Quelles sont les illustrations du pays qui 
ont formé le Sénat? De quelles libertés publiques a-t-il 
été le gardien ? 

Pour que le rédacteur en chef de Y Ordre pût répondre 
à ces questions, il faudrait que le talent eût contre la 
vérité des droits qu il n’a pas. 

Assurément, ce n’est point le talent qui lui manque ; 
mais ce qui lui manque, c’est la mémoire. Comment a-t- 
il pu pousser l’oubli des faits jusqu’à^dire : « Nous n’ad- 
mettons point l’élection du monarque par une assemblée 

quelconque . » Est-ce que ce n’est point par un sénatus- 

/ 

consulte, est-ce que ce n’est point par une Assemblée que 
Louis-Napoléon Bonaparte a été nommé empereur des 
Français? 

Le sénatus-eonsulte du 7 novembre 1852 porte : 

Art. 1 er . — La dignité impériale est rétablie. Louis-Napoléon 
Bonaparte est Empereur des Français, sous le nom de Napoléon III. 

Art. 2. — La dignité impériale est héréditaire. 

Le plébiciste des 21 et 22 novembre 1852 n’a été que 
la ratification d’un sénatus-eonsulte. 

Ce que demande Y Ordre, c’est qu’ON pose au peuple 
français cette question : 

République ou Monarchie ? 


192 


LES LETTRES D’UN LOGICIEN 


Il lui paraît que cette question est ce qu’il y a de plus 
simple à poser et à résoudre. 

Or, c’est le contraire qui est le vrai. 

La France électorale consultée pourrait, sans, aucune 
inconséquence, préférer la Monarchie du roi Henri V à 
la République du républicain Blanqui, et cependant 
préférer la République comme aux États-Unis soit à la 
Monarchie comme en 1815, soit à la Monarchie comme 
en 1830, soit à la Monarchie comme en 1852. 

Poser la question, ainsi que l’indique Y Ordre est donc 
impossible et serait absurde. 

Il le déclare hautement : il ne veut pas que l’Assem- 
blée reste en permanence, quoique souveraine ; 

Il né veut pas qu’elle fasse une Constitution à deux 
fins, système Prevost-Paradol adopté par le journal la 
Presse ; 

Il ne veut pas qu’elle fasse une Constitution monar- 
chique; 

Il ne veut pas qu’elle fasse une Constitution républi- 
caine. 

Selon lui, toutes ces alternatives sont des expédients 
qui ne résistent pas à un examen sérieux. 

. Que veut-il donc? 

Ce qu’il veut, il le dit en ces termes textuels : 

Le seul rôle possible pour la Chambre actuelle, c’est de dire au 
pays : « Je n’ai ni le droit, ni le pouvoir de constituer un gouverne- 
ment définitif ; mais j’ai le devoir de ne pas me retirer sans laisser 
un gouvernement définitif. Je me borne donc à poser ces questions 
au peuple : Voulez- vous la République ou la Monarchie? Si vous 
répondez Monarchie, — quel monarque voulez-vous? » 

Le rédacteur en chef de Y Ordre s’abuse étrangement 
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s’il s’imagine que l’Assemblée tiendra jamais le langage 
qu’il lui conseille; non, elle ne le tiendra pas, car si elle 
le tenait, elle assumerait sur elle la résponsabilité d’une 
coupable désertion. 

La Constitution du 14 janvier 1852 est là pour attester 
ce qu’il faut penser des Constitutions votées en blanc 
par le suffrage universel sous le régime de la censure, 
sans délibération préalable, et sans liberté de réunion 
possible. 

Du 2 décembre 1851 au 14 janvier 1852, que sont 
devenues ces trop fameuses « bases fondamenta- 
les ? )> 

Comment ont été observés et respectés « les grands 
principes proclamés en 1789 et qui sont la base du droit 
public des Français ? » 

Que sont devenues « les libertés publiques dont le 
Sénat , formé de toutes les illustrations du pays , » devait 
être « le gardien ? » 

A ces questions, répondez : Abolition du compte rendu 
sténograpbique des séances législatives ; Suppression et 
Suspension des journaux les plus modérés , sans en 
excepter V Univers, quoiqu’il eût applaudi au coup 
d’État; Condamnation à la prison et à l’amende d’écri- 
vains tels que MM. de Montalembert, Prévost-Paradol, 
Vacherot, Clément Duvernois, etc.; Saisie chez les bro- 
cheurs de livres autographiés à cent exemplaires, tels 
que le livre de M. de Broglie, intitulé : Vues sur le 

GOUVERNEMENT DE LA FRANGE, etc. ! 

Non, non, mille fois non ; plus d’inventeurs couronnés 
qui fabriquent des Constitutions sans garantie de la 
liberté, et qui les iuiposent par la force des baïonnettes 
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à un peuple condamné au mutisme, à un peuple n’ayant 
ni le droit de s’éclairer, ni le droit de se réunir, ni le 
droit de délibérer. 

Avant de répondre à cette question : Voulez-vous la 
Monarchie ? Voulez-vous la République ? instruits par 
l’expérience, nous tenons absolument à savoir de quelle 
monarchie ou de quelle république il s’agit! Il nous faut 
des garanties préalables et des garanties qui soient effi- 
caces. Le chat qui a été échaudé craint l’eau froide. 

Que l’on commence par mettre aux voix une Consti- 
tution monarchique ou que l’on commence par mettre 
aux voix une Constitution républicaine : cola importe 
assez peu si la liberté de voter contre est pleine, si elle 
est aussi scrupuleusement respectée que la liberté de 
voter pour ; ce qui importe, c’est que tout votant sache 
exactement à quoi s’en tenir sur ce qu’il votera. 

Avec une Constitution monarchique garantissant effi- 
cacement l’ordre par la liberté, le choix du monarque, 
qu’il se nomme Henri V, Louis-Philippe II, ou Napo- 
léon III, perd toute signification et n’a plus de péril ; 
avec une Constitution républicaine garantissant effica- 
cement la liberté par l’ordre, le choix du dépositaire du 
pouvoir exécutif, qu’il se nomme Président de la Répu- 
blique ou simplement Président du conseil, perd pareil- 
lement toute signification et n’a pas de danger. 

La France ne veut plus voter dans les ténèbres; si, 
une fois encore, elle consentait à cesser d’être souveraine 
pour redevenir sujette , elle voudrait au moins savoir à 
quelles conditions elle votera son abdication. 

La France, sans manquer de raison et de dignité, pour- 
rait accepter l’Appel au peuple dans les conditions du 
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8 mai 1870, où le peuple, votant en toute liberté, avait 
soit à ratifier, soit à rejeter un sénatus-consulte préala- 
blement discuté par deux assemblées législatives, et dé- 
battu sous toutes ses faces par toute la presse. 

La France ne saurait accepter l’Appel au peup ] e dans 
les conditions du 20 décembre 1851, où le peuple, les 
yeux bandés et les mains liées, ne donnait pas un vote, 
mais un blanc-seing. 

Le suffrage universel peut ratifier une constitution 
monarchique, mais il ne peut élire un monarque hérédi- 
taire, ce qui est bien différent. Le plus qu’il peut faire, 
c’est d’élire un président, soit pour quatre ans, soit pour 
dix ans, ainsi qu’il l’a fait le 10 décembre 1848 et le 
20 décembre 1851. 

Le suffrage universel élisant un monarque héréditaire, 
ce n’est pas une élection, c’est un suicide, c’est un acte 
de démence. 

L 'Ordre s’écrie : 

Ou une Constituante, 

Ou l’Appel au peuple, 

Voilà le dilemme. 


II 

Le Moniteur universel n’est pas de cet avis ; il énonce 
le sien en ces termes :• 

L’Assemblée a le sentiment de sa mission ; elle sait ce qu’elle 
doit au pays. Toutes ses forces ne sont pas de trop pour doter la 
France d’une bonne loi militaire, d’une bonne loi d’instruction pu- 
blique, d’une bonne loi électorale. Ira-t-elle les affaiblir en ramenant 
de gaieté de cœur une question constituante qui ne servirait qu’à 
porter la division entre les opinions distinctes dont le rapproche- 
ment forme la majorité actuelle? Dans quel intérêt commettrait- 
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elle cette lourde faute? Quelle nécessité si urgente la pousserait à 
sortir du pacte de Bordeaux et des termes de la proposition Rivet? 
Quelle manie avons-nous donc du changement qu’il nous faille 
changer ce qui est fait d’hier? Encore une fois, l’Assemblée ne se 
prêtera pas à ces fantaisies politiques ; elle renverra dos à dos les 
partisans du plébiscite et les partisans de la dissolution. 

III 


« 

Cette opinion est aussi celle du Journal des Débats, qui 
est dans cette question ce qu'il est dans toutes les ques- 
tions, ce qu'il fut en 1846, quand il prit parti contre la 
réforme de Robert Peel, le qualifiant de « traître à son 
parti, qu'il affaiblissait, en livrant à ses ennemis hérédi- 
taires chacun de ses intérêts, chacune de ses traditions. » 
(Textuel.) 

Que Y Ordre et quo le Moniteur universel , épaulé par le 
Journal des Débats , se mettent d’accord î 

IV 

Le journal la Presse ne conteste pas à l'Assemblée son 
pouvoir constituant, mais, égaré par le livre de M. Pre- 
vost-Paradol, intitulé : La France nouvelle , il voudrait 
qu’elle commençât par édifier une série de réformes dont 
une Constitution, ni monarchique ni républicaine, serait 
le couronnement. Tout son programme se résume dans 
cette seule ligne : 

Instituons d’abord, constituons ensuite. 

U Ordre a raison contre la Presse quand il dit : 

La proposition du correspondant du Constitutionnel vaut mieux 
que celle de la Presse , qui consiste à faire voter une Constitution à 
deux fins, ni chien ni loup, ni républicaine ni monarchique; 
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Mais la Presse a tort contre le correspondant du Cons - 
titutionnel quand elle termine ainsi : 

Le correspondant du Constitutionnel propose de constituer la Mo- 
narchie et de réserver les droits de la République pour la contre- 
épreuve. Ce serait la Monarchie suspendue dans le vide. 

Le correspondant du Constitutionnel ne propose rien ; 
il tire uniquement d'une situation qu'il n’a pas faite les 
conséquences qui en découlent. Si au lieu d’étre monar- 
chique, la majorité de l'Assemblée était républicaine, il 
eût renversé l’ordre de la position de la question; il eût 
dit à la majorité : « Soyez logique! Votez une Constitu- 
tion républicaine ; il y a le système qui a prévalu le 4 no- 
vembre 1848, il y a le système Leblond, il y a le système 
Grévy, il y a enfin le système en vigueur depuis quatre- • 

0 

vingts ans aux Etats-Unis : discutez à la tribune chacun 
de ces systèmes sous toutes ses faces, afin que les élec- 
teurs se décident en parfaite connaissance de cause, 
comme en pleine liberté d’opinion ; et après que vous 
aurez fait votre choix, soumettez -le, par un plébiscite, à 
l’approbation et à la ratification du peuple. » 

En agissant ainsi, serait-ce la République « suspendue 
dans le vide? » Non; ce serait la question suspendue 
dans le doute comme toute question nécessairement 
jusqu'à ce que la réponse l'ait résolue. 

La solution de la Presse est celle-ci textuellement ré- 
sumée en ces termes : 

Le système que nous soutenons n’est plus une théorie, c'est un 
fait. 

L’Assemblée est engagée ; elle s’est déclarée constituante ; 
mais elle s’est faite instituante. 

Rentrant dans la doctrine de M. Laboulaye, nous croyons que, 
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pour rédiger l’acte constitutionnel, une délégation spéciale doit 
être donnée par le peuple qui se prononcera ensuite par un juge- 
ment souverain sur l’œuvre de ses mandataires. 

Ainsi notre système esthien simple. Il se résume en ces termes : 

A l’Assemblée nationale actuelle et au pouvoir issu d’elle la tâche 
de réorganiser le pays ; 

A des mandataires constituants nommés par le peuple la mission 
de préparer la constitution qui décidera la forme du gouvernement; 

Au peuple lui-même le droit de RATIFIER définitivement la 
Constitution dont il aura déjà indiqué le caractère général par 
l’élection des députés constituants. 

La plus simple des solutions n'est assurément pas 
celle du journal la Presse , car elle implique et nécessite 
une Assemblée de plus que dans la solution qu'il re- 
pousse. 

Il faudrait à la Presse , sans préjudice du pléhiciste, 
deux Assemblées : 

Une Assemblée « instituante, » 

Une Assemblée « constituante . » 

Je persiste à penser que c'est assez d’une seule. 

Puisque le rédacteur en chef de la Presse a déclaré 
qu'il se ralliait à la doctrine de M. Laboulaye, il n'est 
pas superflu d'en avoir les termes sous les yeux ; les voici : 

Pour rédiger cette Constitution équitable qui rendrait à la Franco 
la sécurité et l’esppir, je crois que l’Assemblée actuelle vaut mieux 
qu’une Assemblée nommée dans un an ou deux, quand le pays 
sera fatigué du provisoire et peut-être de la République. Cependant 
j’avoue sincèrement que j’aurais plus de confiance dans l’avenir si 
on faisait élire par le pays je dis non pas une Convention (le mot 
ferait peur), mais un comité chargé de rédiger un projet de Consti- 
tution, tandis que tous les pouvoirs resteraient en place et que 
l’Assemblée continuerait de gouverner. 

s 

M. Edouard Laboulaye est le Benjamin Francklin 
français. 
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J’ai la plus grande confiance dans la justesse et l’indé- 
pendance de son esprit; j’ai la plus grande confiance 
dans son bon sens américain; mais cette fois, par ex- 
ception, je ne saurais admirer et approuver son idée 
d’élection par le suffrage universel d’une Convention ou 
d’un Comité qui ferait office d’Assemblée constituante, 

tandis que l’Assemblée actuelle se restreindrait à l’office 

» 

d’Assemblée législative. Ce ne serait pas une simplifica- 
tion, ce serait une complication et peut-être une révolu- 
tion. 

Si la majorité du Comité, si la majorité de la Con- 
vention proposée par M. Laboulaye était l’expression 
triomphante des opinions de la minorité républicaine de 
l’Assemblée actuelle, quel rôle aurait cette Assemblée? 
quelle figure ferait-elle? Et si elle ne se hâtait de se 
dissoudre au plus vite, qu’arriverait-il? 

•v 

C’est Y Opinion nationale , elle-même, qui a souligné la 
ligne qu’on va lire : 

Ce qui fait que la royauté est impossible à reconstruire parmi 
nous, abstraction faite de tout raisonnement philosophique, c'est 
qu'il n'y a plus de races royales. S’il existait un seul prétendant sé- 
rieux, investi de ce prestige personnel qui seul fonde les dynasties, 
la France n’aurait pas attendu la fin de ses désastres, l’épuisement 
de ses dernières ressources pour se mettre sous sa direction. 

Comme on peut se tromper ! Il y a beaucoup de gens 
qui croient que si le comte de Chambord eût cessé 
d’exister, ou qu’il eût abdiqué, la majorité de l’Assemblée 
eût proclamé, à Bordeaux, le comte de Paris roi des 


Digitized b/ Google 


200 


LES LETTRES D’UN LOGICIEN 


Français. Il y en a beaucoup d’autres qui persistent à 
penser que si elle était appelée, même après la capitu- 
lation de Sedan, à choisir entre l’Empire, qu’elle connaît, 
et la République, qu’elle ne sait sous quelle forme se re- 
présenter, l’immense majorité des électeurs n’hésiterait 
pas. 

VI 


Le Journal de Paris ne fait aucune objection ; il se 
borne à cette réflexion : 

Cette solut on serait évidemment la plus simple, la plus équi- 
table et la plus sensée. Mais elle ne sera pas adoptée ; elle ne sera 
même pas proposée, parce que la majorité monarchique manquera 
de courage et parce que la majorité républicaine manqueia de 
franchise. 

La majorité veut la Monarchie et n’ose pas la faire. La minorité 
veut la République ; mais elle sait qu’elle ne peut la faire qu’en 
trompant le pays qui n’en veut pas. Ni la majorité ni la minorité 
ne poseront donc nettement la question. 

Il se pourrait bien que le Journal de Paris eût raison, 

mais pendant combien de temps? Une agonie peut élre 

longue, toutefois il y a un terme au-delà duquel elle ne 

saurait se prolonger : c’est l’entier épuisement des forces 

vitales du moribond. 

« 

VII 

Le Rappel , qui oublie ou qui ignore qu’il y a encore 
plus de sortes de République qu’il n’y a de formes de 
Monarchie, n’admet qu’une seule chose: « la convoca- 
tion la plus prochaine d’une Assemblée constituante. » 

Le Rappel n’omet qu’un détail, c’est de dire comment 
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on peut contraindre à se dissoudre une Assemblée sou- 
veraine dont rien ne limite ni les pouvoirs ni la durée. 
Un détail ! 


VIII 


Le Siècle est de la force du Rappel, ainsi qu’on en ju- 
gera par ces paroles : 

Ou ne fera jamais admettre par des hommes sensés que les re- • 
présentants du 8 février ont reçu un mandat constituant : qu’ils le 
croient, c’est possible ; mais que leurs électeurs en doutent, c’est cer- 
tain. 

Qu’importe que leurs électeurs en doutent, s’ils ne sont 
pas appelés par un décret à traduire ce doute en vote 
déposé dans la boîte du scrutin ! 

Je le répète : s’il convenait à l’Assemblée de compléter 
ses deux votes du 17 février et du 31 août 1871, en dé- 
clarant qu’étant souveraine elle est nécessairement per- 
manente, et qu’en conséquence elle se renouvellera an- 
nuellement par cinquième, sans aucune solution de con- 
tinuité, comment les électeurs pourraient-i ! s s’y opposer, 
même avec l’appui du Siècle ? 

Les choses étant ce que le 4 septembre les a faites, 
évidemment cette solution serait la plus simple, la plus 
courte, la meilleure, sauf à régler par un article déroga- 
toire la position transitoire de M. Thiers, dont il ne serait 
pas juste de ne point tenir compte. Rien, au contraire, 
n’empêcherait de faire ratifier cette solution par un plé- 
biscite, conformément aux précédents du 21 novembre 
1852 et du 8 mai 1870. 

Un mois et au-delà suffirait à l’accomplissement de 
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celte œuvre; mais uue majorité monarchique voudra-t- 
elle foncier la République ? 

Et si l’Assemblée ne veut ni achever de fonder la Ré- 
publique sur la base du système Grévy, ni se dissoudre 
pour faire place à une Convention ou Comité, selon le 
' précepte Laboulaye, quelle autre issue y a-t-il que celle 
qui consisterait à soumettre à la ratification du peuple 
une constitution votée par la majorité de l’Assemblée, 
qui s’est déclarée constituante le 31 août 1871 ? 


IX 


Le journal le Soir reconnaît que « la situation est 
mauvaise. » 

Pourquoi est-elle mauvaise ? 

Parce que, le lendemain des élections du 8 février, 
l’Assemblée n’a pas fait ce qu’il y avait encore à faire, 
quoique ce fût ce qu’il y avait de plus simple, puis- 
qu’il suffisait de faire revivre la Constitution du 4 no- 
vembre 1848. 

Si l’Assemblée eût suivi la voie qui fut indiquée à cette 
époque, M. Thiers, aux termes de l’article 45 de cette 
Constitution, eût été nommé, pour quatre années, les 
dimanche 19 et lundi 20 février 1871, Président de la 
République française, par le suffrage universel, à une 
immense majorité, qui eût peut-être dépassé sept mil- 
lions de voix. 

On ne détruit pas ce que l’on remplace; c’est Napo- 
léon I er qui l’a répété après Danton. M. Thiers, ayant 
ainsi remplacé Napoléon III, l’eût détruit. 

Alors l’Appel au peuple, dans les termes où il a été 
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revendiqué par le prince Napoléon et par M. Clément 
Duvernois, était une question qui ne se posait pas, qui 
ne pouvait pas se poser. 

La question de savoir si l’Assemblée qui venait d’étre 
élue était souveraine, ou si elle était à la fois souveraine 
et constituante, ne se posait également pas, puisque 
l'Assemblée de février 1871 so bornait à continuer 
l’œuvre de l’Assemblée de mai 1849, nuitamment et 
violemment dissoute le 2 décembre 1851. 

Aucun doute, aucune incertitude ne planaient sur la 
durée de la législature; car l’article 31 de la Constitution 
du 4 novembre 1848 la fixait en ces termes : 

Art. 3t. — L’Assemblée est élue pour trois ans et se renouvelle 
intégralement. 

Si cet ordre d’idées, qui était l’ordre logique, eût été 
adopté, beaucoup de temps eût été économisé et beau- 
coup de périls eussent été écartés. Très-vraisemblable- 
ment, les événements du 18 mars 1870 qui ont exposé 
les quinze cent mille habitants de Paris à périr par les 
flammes, corps et biens, n’eussent point éclaté. 

N’ayant pas fait revivre la Constitution du 4 novembre 
1848, — laquelle avait les mêmes droits, tous les droits, 
plus de droits que la loi organique du 15 mars 1849, en 
vertu de laquelle, quoique abrogée en 1852, toutes les 
convocations et toutes les élections ont eu lieu depuis le 
4 septembre 1870, — l’Assemblée élue le 8 février 1871 
n’avait qu’à être conséquente à l’ordre différent d’idées 
adopté par elle le 17 février. Puisque le système Grévy 
avait obtenu ses préférences, pourquoi n’en avoir pris 
que la moitié? Pourquoi n’en avoir pris que le président 
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du conseil, exécuteur obligé des volontés de la majorité, 
exprimées par ses votes, et n'en avoir pas pris le prin- 
cipe de l’Assemblée souveraine, conséquemment perma- 
nente et se renouvelant chaque année par fraction comme 
les conseils généraux ? Pourquoi l’avoir estropié et rendu 
boiteux? 

Je n’ai aucune raison de tenir à la question de priorité 
entre l’une ou l’autre Constitution. Si l’Assemblée, co 
qu’elle peut faire en une séance, veut compléter le sys- 
tème Grévy adopté le 17 février et le redresser, car l’a- 
mendement Rivet l’a faussé le 31 août, j ’y applaudirai des 
deux mains, surtout si la majorité de la France électo- 
rale est appelée, par voie de plébiscite, à se prononcer 
sur le vote, soit en le ratifiant, soit en le repoussant. 

Mais que l’Assemblée mette fin à l’inconséquence et à 
la confusion qui mènent la France à l’abîme et la font 
tomber au-dessous de l’Espagne ! 

Que penser d’une Assemblée qui se décerne la souve- 
raineté pour ne faire éclater que son impuissance ? 

Que penser d’une Assemblée qui se déclare consti- 
tuante pour ne rien constituer ? 


x 

L f Univers, qualifie « d'honnête chimère » la solution 
proposée : 

Pourquoi une chimère ? 

Premièrement, « parce qu’il faudrait supprimer le 
vote des députés républicains qui ne sauraient élire un 
chef devant gouverner d’après une Constitution dont ils 
auraient rejeté le principe. » 
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Deuxièmement, « parce que la rivalité et la confusion 
continueraient de régner entre impérialistes, orléanistes, 
légitimistes du drapeau blanc et légitimistes du drapeau 
tricolore. » 

Troisièmement, « parce qu'étant admis le vote d'une 
Constitution, il n'y aurait aucun motif d'enlever au peuple 
la faculté de dire son sentiment sur le roi comme sur la 
Constitution. » 

Je réponds : 

Première objection . — La ligne de conduite tracée 
ayant été adoptée, rien ne serait plus simple que la 
conduite des républicains; ils voteraient pour tous les 
articles de la Constitution qui affirmeraient la liberté et 
la garantiraient; ils voteraient contre tous les articles de 
la Constitution qui affirmeraient la Monarchie et qui la 
garantiraient. Au vote d’ensemble de la Constitution, ils 
se compteraient en* en votant le rejet, et le juge suprême 
entre la majorité et eux, minorité, ce serait la majorité 
de la France électorale, ce serait le suffrage universel. 
Quant à l'élection du monarque, ils n'auraient pas à voter 
sur lui, puisqu’il ne serait pas mis aux voix ; mais y 
fut-il mis que les électeurs appartenant aux diverses 
fractions républicaines en seraient quittes pour s’abste- 
nir ou pour se compter en votant par bulletins négatifs. 

Deuxième objection. — En vertu de leur droit d'ini- 
tiative, des députés, s’étant mis d’accord, se groupent 
et déposent sur la tribune de l'Assemblée de Versailles 
une copie de la Constitution belge que quarante an- 
nées d'expérience et de durée ont consacrée. Il n'y 
serait changé que les noms et les chiffres. Il y serait 

expressément dit que la France conserve les trois cou- 

12 
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leurs de son drapeau abritant le principe du suffrage 
universel, déclaré inaliénable, imprescriptible et inévi- 
table, mais ne s’appliquant qu’à l’élection de second, 
de troisième et de quatrième degrés, c’est-à-dire qu’à 
l’élection des sénateurs, celle des députés, celle des 
conseillers généraux et celle des conseillers municipaux. 

Après un débat plus ou moins passionné, cette Consti- 
tution, à la fois très-monarchique et très-libérale, est 
votée; toutes réserves ayant été stipulées en faveur de 
la liberté, le choix du monarque perd toute importance, 
car il ne dicte pas la Constitution ; il l’accepte et elle le 
lie. 

Si, contre toute probabilité, des scrupules ne permet- 
taient pas au comte de Chambord d’accepter la couronne 
de France au prix d’une constitution préalable votée par 
une Assemblée souveraine issue du suffrage universel. 
Constitution librement ratifiée par un plébiscite, eh bien! 
il la refuserait. 

Ce refus équivalant à une abdication aurait pour effet 
de rendre aussi droite et aussi simple que possible la po- 
sition du comte de Paris. Le refus du petit-fils du roi 
Louis-Philippe n’étant pas vraisemblable, il serait su- 
perflu de pousser plus loin les offres de la couronne de 
France et de les étendre soit jusqu’à l’empereur Napo- 
léon III, soit jusqu’à son fils, quoique rien ne s’y opposât 
sinon l’hostilité déclarée de l’Assemblée contre cette dy- 
nastie. Donc, en suivant cette marche graduée, ni riva- 
lité, ni confusion. 

Troisième objection . — Ni la Belgique en 1831, ni l’Es- 
pagne en 1870, n’ont mis aux voix l’élection du monar- 
que, et en agissant ainsi, il est juste de reconnaître 
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qu'elles ont sagement fait : car, étant admise à tons les 
degrés de l’échelle électorale la souveraineté du suffrage 
universel, il est incontestable que ce que le suffrage 
universel a eu le droit de faire, il conserve le droit de le 
défaire, et non moins incontestable que les générations 
présentes n'ont pas le droit de lier indissolublement les 
générations futures. 


XI 

Objections du journal la Patrie : ' . 

Ce projet, qui paraît bien simple, a cependant des défauts con- 
sidérables. Et d’abord, conçu dans le but de mettre fin au provi- 
soire, il le prolonge en effet, car pendant tout le temps que durera 
l’élaboration de cette constitution monarchique sans corse entravée 
par les réclamations des républicains, c’est le provisoire. Pendant 
le temps nécessaire pour soumettre cette Constitution au sulfrage 
universel; — provisoire! Et si le pays repousse cette Constitution, 
il faut qu’il nomme une autre Assemblée; — provisoire! Il faut 
que cette Assemblée fasse une seconde Constitution; — provisoire! 
Provisoire sans cesse et toujours, pendant un an au moins, pendant 
dix-huit mois peut-être, au milieu des plus grandes inquiétudes, 
des incertitudes les plus poignantes, des craintes les plus vives et 
les plus légitimes qu’un pays ait jamais traversées. 

Le correspondant du Constitutionnel n’a point tenu compte, non 
plus, de la versatilité du caractère français. Supposons que le pays, 
après avoir voté contre la Constitution monarchique préparée par 
l’Assemblée actuelle, en vienne, sous le coup, d’événements sur- 
venus à l’intérieur ou à l’etranger, en vienne à nommer, pour la 
nouvelle Chambre chargée de faire une Constitution républicaine , 
des députés monarchiques ; qu’arrivera-t-il et que pourront faire 
ces députés? Ils ne pourront reprendre la Constitution monarchique 
déjà rejetée par le peuple ; ils ne seront pas d’humeur à faire une 
Constitution républicaine. Dans quel imbroglio, dans quel em- 
barras et — qu’on nous passe le mot — dans quel gâchis serons- 
nous tombés ! 

C’est là, croyons-nous, une objection très-sérieuse et que Tau- 
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teur du projet aura peine à réfuter, car il ne saura : t se porter 
garant qu’entre le rejet de la Constitution monarchique et la nomi- 
nation de l’Assemblée qui devrait être républicaine, l’opinion du 
pays n’aura pas changé. 

Si les objections qu’on vient (le lire étaient fondées, 
elles le seraient dans dix ans, comme aujourd’hui. Con- 
séquemment il n’y aurait rien à faire qu’à garder à per- 
pétuité ce qui est, comme il est. Mais heureusement les 
objections de la Patrie sont plus spécieuses qu’elles ne 
sont sérieuses. Pourquoi supposer arbitrairement « dix- 
huit mois » et au moins « un an » quand il a suffi de 
quelques jours pour rédiger et voter la Charte de 1830 
qui a duré dix-huit années, et quand il a suffi de quelques 
semaines en 1870 pour changer la Constitution de 1852? 
Une Constitution réduite à ses articles indispensables, 
une Constitution qui n’aurait qu’à emprunter à la Charte 
de 1830 et à la Constitution belge leurs dispositions es- 
sentielles ayant reçu la consécration de l’expérience et 
du temps, sera t-elle donc une œuvre bien difficile et 
très-laborieuse ? Entre le vote par le Sénat de la nouvelle 
Constitution de 1870 et le plébiscite du 8 mai qui l’a rati- 
fiée par 7,358,787 suffrages contre 1,571,939 votes néga- 
tifs, combien de jours s’est-il écoulé? — Dix-huit jours. 

Le sénatus-consulte est du 20 avril 1870. 

Le plébiscite est du 8 mai suivant. 

Entre la lettre impériale du 21 mars et le sénatus-con- 
sulte du 20 avril, quoique le débat ait eu lieu à deux tri- 
bunes, combien do jours s’est-il écoulé? — Vingt-neuf 
jours. 

Assez grandes sont les difficultés do notre situation 
pour que les esprits sérieux ne les exagèrent pas. 
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Les exagérer c'est reculer devant elles. No les exagé- 
rons pas, combattons-les! Si nous ne les combattons pas, 
comment les vaincrons-nous? 

Je ne nie pas « la versatilité du caractère français. » 
Mais raison de plus pour lui opposer l’esprit de décision. 

« 

XII 

Objection du journal le Temps : 

Le projet exposé dans le Constitutionnel a un faux point de dé- 
part. Il est extrêmement douteux que les sentiments de la majorité 
n’aient pas varié depuis Bordeaux, et divers symptômes, dont le 
principal est l’entrée de M. Casimir Périer au cabinet, font croire 
que beaucoup de ses membres ont aujourd’hui moins d’antipathie 
contre l’expérience républicaine. Le moyen le plus simple et le 
plus facile de continuer cette expérience, et de la mener à bien, est 
évidemment le renouvellement annuel de l’Assemblée par frac- 
tions. 

Si l'appréciation du Temps est exacte, si les sentiments 
do la majorité ne sont plus en décembre à Versailles ce 
qu’ils étaient en février à Bordeaux, si elle s’est franche- 
ment convertie à l’opinion républicaine, alors la question 
de priorité se posera en sens inverse. La Constitution qui 
sera soumise la première à la ratification du suffrage 
universel, ce ne sera pas la Constitution à base monar- 
chique, ce sera la Constitution à base républicaine. A 
cela je n’ai absolument rien à objecter et moins encore à 
la résolution qui aurait pour objet et pour effet de com- 
pléter et de redresser le système Grévy, timidement 
adopté à demi le 17 février et inconsidérément faussé le 
31 août; car, à mon avis, dès que l’on ne se borne pas 
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à remettre en vigueur la Constitution du 4 novembre 1848, 
de toutes les expériences à tenter, c'est la plus simple 
et c’est celle qui présente le moins de risques. 

Tout débat se termine nécessairement par une clô- 
ture; mais avant de le clore, il est de règle de conclure ; 
je conclus donc et voici ma conclusion : 

Le décret du 17 février 1871 existant, ce que l’Assem- 
blée a de mieux à faire, c’est de le compléter et de re- 
dresser celui du 31 août en décidant qu’elle se renouvel- 
lera annuellement par cinquième et en soumettant cette 
décision à la ratification du suffrage universel .par voie 
de plébiscite. 

Si par des calculs et des combinaisons de partis, l’As- 
semblée actuelle écarte ce plan de conduite, après 
celui-ci le plus simple est le vote accéléré, sous réserve 
expresse de tous les droits du suffrage universel, sou- 
verain juge, d’une Constitution qui soit l’expression de 
la majorité: 

Constitution monarchique, si la majorité est monar- 
chique; 

Constitution républicaine, si la majorité est républi- 
caine. 

Émile de Girardin. 
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